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( 6 ) . 
» i.^^ Mars dernier, en protestant énergiquement^ 
» soit contre tbut ce que renfi^me ce discours, soit 
)) contre tout, ce que la cour de Rome pourrait 
)) entreprendre à 1 avenir pour soutenir ses préten- 
» tions injustes » : après un tel langage, dis-je, qua- 
tre mois 51$ sont écoulés depuis la parole du ministre,, 
et plus d'un mois et demi depuis l'ordre du R^ent 
et Ja publication du Makifësts qu'on a prétendu 
publier au nom du gouvernement espagnol , , signé 
Josepb Alonso, en qualité de ministre de|[râce eH de 
justice : il est à remarquer que le ipinistre sigue, le 
.M^iFCSTE sans déclarer qu'il le f^it par ordœ.du 
gouvernement' ou du Régent , cozûme cel^ s'^t tpu<- 
jours i^it dans tQus les documens qui én^aneot du 
gouvernement ou du chef de. l'état ; de çorte qi^e ce 
Manifeste;, comme acte officiel , pourrait être cpn- 
sidéré, si on le jugeait convenable, comme un sim- 
ple Manifeste du ministre de grâce et de justicee 

D'après 1 affectation calculœ avec laquelle, ce, fa- 
meux document était annoncé depuis plus^ieurs ipois; 
d'après l'importance immense . qu'on lui accordait , 
même avant sa publication; d'après le grand nombre 
de .personnes réputées habiles dans le parti aujour- 
d'hui dominant en Espagne, auxquelles je veux accor- 
der Thonneur de croire qu'elles sont médiocrement 
instruites; enfin ^ attendu qu^iljne s'agissait pas mpins 
que de démontrer que le saint Père avait tort de se 
plaindre de l'audace avec laquelle le gouvernement 
de Madrid avait attenté aux lois les plus sacrées de 
l'Eglise de Jésus-Christ , reconnues par tous les chré- 
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^eaSy respectées ^ vénéré^ et Suivies en £spaghe^4?« 
puis lê tempSi de Reocarède; U y avait lieo d'espéfjer 
que le Ma:nif£8te serak un chef-d'œuvre d'eraditÎMi 
-et de' doctrine où bnllemit tout -au moins le tëleut 
<de UDOD^r^ d'ébbuiret de séduire. J'attendais^ ia^ec 
ijnhpatienceicet ixitoigne dôcuntei^t^^ e| je rassèmblai| , 
pour le tiâ&iter, les tnatériaux^^ui ont servi laille 
ifoîs pojur Jûûmliattte les sc^Iûsnies des anciens enne^ 
mis de l'Elise cioboUque/aptistoliqpe et romajné. 
J'en avais recueilli asses^ et je n^avais-^nt besoin^de 
in'én ptOGurerd'autres, car ^ n'aooorddmi- jamais auk 
impiçs^ aux liérétûjijies et aux scbîsmatiques de ttUe 
.époque^ même laigtoûrehoQîtdQse d'inventer de nou- 
velles, ecrenrs; i- .-"..^ ■ .- -!';:.■..> 
I Mais, pendant /que j'attetidais ion- MiiNacirrE iferit 
avec joli^itë^ dûèon recoaidt absc^isiiie> j'ai vU'iiti 
'doaumant tissu, dô. déclamation^ hypborttes eVcÛom 
.méuses» aiiqudL oa ne peut acoocder ^ dan» la.paroîe 
Aciei^tfique^ d'aàtreriaierke ou >;d autre inlpoFtapèe 
qu^. ealie f^i'avaient lea insectives des tyraûs pecsa- 
-Oiteura ^ quand ils refrocbaienâ : oudC' dqËenseui» dp 
hiyffà^ foi leuQ/.eonstst^iC^ et )^ji;. ^fidéUléaùs. lois 
^^cziées.de la AeJigjon jde J^us-rC^brist. A ce-.si^et i|l 
^ral^r^qpe lé ministre a vbului^uivare- Je conseil dk 

-Yptïaife) qui m twmniup^^À^moy^ plaft js^bpte 

à.pj&ry^rtir . ciwx- qui lisent, .q^ip^ de leiir of Ai?., d^ 
,di*X*ts pompeu*., i»ai* tutile^ ^udeé dktipJ^^îîâtAr 
jmaDiçs^^/dei sapppsitîan^.^rfeit^^irei^ é^j^0pimi\om 
£»uss#s j^t 4es vé|â<ési (iéfîgtiilé^.^ çi&Ai!?îp[»{fi;qq'il.^it 

^MQ:«» ip* fcfltewç$4;y'jW;aHt«it à p^in^tupscfil 



.^ fit affeqUoQ Â. rii^îgnetinaoyaiàs ifoi av^ b- 
'qildle un auteur exoportié accrédite. ks impiétésret ' 
jle^ erreurs pour cc>cr(>knpn& la^ame doctrine.. CcbC 
jpotir cela que ] ai toujours, pensé, que de pardls 
•éodta devaient être plutôt cooQ(ba£tns par ks saillies . 
.{â^Uwtea et' gracieuses dé* la satire^, que par lés 
(Onsies; solides dé la raiscnet dé lauftorite; ; 

lié dochunant'denfc il s'agit. eslJmie derogati^ 
l'opinion que.je: professe en pareille jnktièc& Cedor/ 
jcument l donsidéré'sous le rapport grammatical ; 'ora- 
toire etscientiSquo, est un icrit 'tbut^à^Ëdt mépri-. 
jsaUe; et , considéré sous le rapport dobtrinal ^ il est 
lefruit d'un talent artiâdéuseinent irrâig^em, jquî 
attribue ses crimes, ses iniquités, seseireavsetses 
^absurdités, a la TiGtiai6.de.sa parsécotion furieuse et 
J^ruiale. C^ksndant c'est ua MAifi9Esis du gouveme- 
«teikt>de Madrid, et tel qu'il /est , nous devons le 
^jonsidérer comme un: document lot&del^ un émt 
'diplomatique, qui sera pkcé dans les hautes régions 
•où se trourent les deux su(>rémês puissanoes, la 
^puissance spiritudU et la pubsanée tiemporeUei Ooii- 
'Sidéré'SOos cepoint de ttve^ le Ma!»ifiste a une im- 
f)6rtance immense; et lesdroits, jenedii^i pasde 
la cour de Rome, mais du siège apostolique, et^<^ux 
' de rSgiise , ^effroat^ei^t outragés âàm ]3ét écrit ca- 
'lomâieum , faux , ^rpné èft séhisolâitiqae > ^%6ift 
^ii'on pi^ënne les 'ia:ttèist dont éè sèl^Titjdéstid^-Œrist, 
«tvâ][yrès Im ies plus'«élés ^defénisenrj^âe hn^foi, ^SétfP- 
ii^e , iôéltes de la ^vilé ,. 'de la rêyisôn 1st db :& }(l^ 
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à p^iéceâeviimaot rèçaè dj? Iii part dliiir 
gouveniemetit qui a pe^ de Uëssures le .oôéur âte 
f É^se'çatliQliqaa^' què.touslés rôîs d'Ëspagaè^ét tout 
lé peuple esf)egnol ont toti)6uâ jr^f^iitléejôomiàe leU): 
^ère spiritaetle, ^t dent ik Çfaixè^étê'lé^ lois»^ 

,«Fai dit le$ . rQis. et tout le ' peuple éspagaol ^ éat 
«Dé foi& établie la .funeste distini^n ^entfeé le- toi 
-et U gomièrnisniént du/mi]^ comme iesrésioli^^^ 
mires l'ont fait en' Espagne (^as ôertaines* épo- 
qaeS'dé oe ^ède/ on. pourra censurer le gouvendér 
ment de Madrid comme ennemi el.persécuteùr dp 
FEgUse. Cette dutinctioB'admSse, oette terrible cen- 
mate ne peut atteindcf^ p wune personne royale ^ qui^, 
dana le système represeotatif/.ttje^t Traiment aiHihe 
dsdse qu^nxr instrument arireuglé pour poser -les sr 
pâtures exigées par ce qu^on appelle son goui>erh^ 
ment. A de sujet, je déslare:que dans tout ce que 
je dirai Amp loet écrit , je rfai point le deaseiii de 
porter atteinte au caractère religieux y au respect et 
à rd:iâ88ance dus aux lois de l'Eglise par les augû^ 
tes personnes qui , dans lesdites époques du système 
repréœnta^, se sont traq^ à la tête du ^n- 
"vemement. .>■ 

Ayant tout, je dois repousser Fîmposture atroce 
qui se trouve dans le MjjnorissTB , savoir, que dans 
l'AujocnuON du saint Wève , la naù'on espagnole est 
éternisée de pet$écMer iBgUse , et dêtre suspecte 
'dans sajoiy et qvielie est menacée ^étreeœduedu 
nèin de-la ohré^ienèé ii èUenè rwient de ses &y 
i^urs* 'Qu'on dise 'que ces terribles wprodhiés sont 
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adressés , au gouternenàent de Madrid^ f jr odiHieo », 
les faitane le disent que trop; mais contre la- nation 
espagnole....! contre cette nation qui est r^bjet de 
I affection et de la charité paternelles qué<lettint 
Père a pour<eIle.«. ! Uâllocutiov ne respiiie qu'amour, 
bienveillance et sollicitude^ et fait Tëloge dti peuple 
espagnol : ce peuple à bien mérité deTJE^lise et du 
saint Siège; ainsi le déclare Sa. Sainteté^ qui le rer 
^rde comme inébranlable cikraf Tobéissance due 
à ses én^ues et aua: pastetsre ir^érieurs kistùués 
eanomfuement 

Je n^entrerai pas dans - la question pcditique que 
le ministre de grâce et de justice a soulevée dans 
son Manifeste, pour savoir si c'est à. tort ou à 
raison que le saint Père n'a pas reconnu Isabette poifcr 
reine d'Espagne; mon objiet est de venger VJkJuuocx^ 
TXON ; et les divers sujets qu'elle traite sont parement 
ecclésiastiques. Le saint Pèi*e ne parle pas en prince 
temporel, mais eu vicaire de Jésus-Cbrist ^ '.et ai 
cette qualité il &it abstraction de la personne quî 
peut avoir droit à la couronne d'E^gne. Mais mi 
milieu de cette question politique, le. ministre adresse 
à Sa Sainteté des reproches pleins d'injustice, d'igno- 
Tance et de mauvaise foi. Il se plaiat de. Q&.que le 
saint Père n'a pas confirmé 'les évêques nommés par 
Je gouvernement de Madrid; pour ée donner pliis 
'd'imp(»rtance, il %emploie le lan^ge hypocrite ,t epit 
prétextant les besoins des ^lîses qui-mànqq€;Qt de 
pasteurs; et^ pendant qu-il $'optniétre à> ùAn^^ve un 
zâe qu'il dément par ses écrita et par ses ^çltçsja4r 
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tniii(istrati&^ il' cùiitefii[^e av«c tm calme sUnqaë et 
II insulte' avec vibe indiËPéfence effrontée hs é^es 
privées de leurs pàsieurs^ eeslttmières éclatantes de 
llSglise espàgnolèycôldanes iiiâ>rànlables^ de laRelî-* 
'^on dé Jésus43irist^ et dignes successeurs des Fruc- 
tueux' , dës^ Braulîus ', - des Isidore y des Fenain > des 
Armengàùd^ et def tant d^àutres saints, dont les uns 
par le inartyre, les autres par leurs écrits, tous 
par leurs Vertus , Oût sanclifié autrefiDÎs leurs sièges : 
je parle de ces évêqttes qui ont été chassés violém- 
inent de leo« diocèses, les uns par ordi^ exprès 
du gouvernement de Madrid, les autres par dès tra- 
ces secrètes du même gouvernement, d'autres par 
les cris tumultueux et par les actes furibonds des 
démagogues sanctionnés par le même gouvernement 
Qu'est-ce que cda veut dtre> sinon que le gou- 
Temement de Madrid s'est proposé d'envoyer un 
loUp à chaque troupeau pour faire dévorer les mal- 
heureuses ouàillés? les preuves n'en sont*elles pas 
publiques et notoires ? 

Je n'examinerai pas non plus si le saint Père a 
de$ motifis pris des qualités personnelles de ceux qui 
ont été nommés aux évéchés, pour leur refuser son 
approbation , parce que je ne dois traiter que dé ce 
qui fait l'objet de I'âllocution et du Manifeste ; mais 
je repousserai l'injuste reproche que le ministre fait 
à Sa Sainteté, qui légitime sa résistance à confiflner 
lés évêques nommée, par le doute où dile est de la 
pefrsOnne a qui appartient ce droit. Le ministre dit 
que le gouvernement proposa queijuesfomkutes pour 



réêi^VGùCIteSëiï^^ âffîi ^étite^ que le âaînt 

Pêrê ne se comptomit palitiquèmeiit Le ministre 
démit publier ces fpitoules poor que hôtrt puitôiotôj^ ; 
en jugier; sbil silence nous dit qu'îles ne rëoiédiaient ' 
à aucune des diffictdtes prévues; Mais Sa Sainteté - 
proposa le moyen d^èSLpédier les btdlcs rfe son pr6^ ^ 
pr^ mcmçèmentjéfpar larseiÙe béhigrdté (kt siégé 
apùstoUque', éa S engageant en même temps à récgfir ^ 
na&re h (bvit qid nppàhiènt h ta couronne ^ et à\ 
reoùprimer <0ciéUétnént dans unexmtre décïaratiOiL l 
Oa ne troavèl^a personne, si ce n'est ceux qui se;' 
laissent emporter parlés passions qui offusquent Fe^" 
piit, qui dans les époques des disputes dynasdques 
si^vent Tun dés den:lL partis, non par amour de la / 
justice et delà vérité, mais par des vues ambitieuses^ | 
intéressées, qui ne reconuais^ pas dans la formide- ' 
proposée par Sa Sainteté, Funique moyen prudent' 
et sâir qu'on puisse diôisir pour sauver le droit du 
souverain, quand' on doute de la personne qui doit 
occuper le trône. Cependant le gouvernement de- 
Madrid refusa d'admettre cette formule ; et si le mi- 
nistre s^était contenté de publier cette résolution ' 
simplement et avec franchise , il ne nous aurait pas 
fourni une nouvelle occasion de loi reptociier qu'il 
ne sait pas écrire, et qu'il confond avec Sa plume 
mal taillée les véritables notions des choses ; car il 
résulte du rapport que le ministre nous présente^ 
que la formule propo^ par Sa Sainteté n'était pa^ 
uïie résolution déjà arrêtée , mais seulement une f»t>- 
positiou ^e. le saiJat Père fitisait au gouverneméi&t^ 



.èt,q\ii. ^ima^-^^iié lieu àruii tmté amial)le >. si: le 
gouvernement Fayait admise. Çes/t cette proposition 
que le ministre appelle la violation publique et 
positive de ce droit (de présentation), EU quoi! e$t- 
ce Qxion i;ipfe les . droits des deux parties oontnac^ 
tantes 9 lorsqu'elles conviennent franchement et à 
Tamiable^ je ne dirai pas de céder leurs droits (qu'on 
ne 2^/o2e pas même dans le cas d'une .cession volon- 
taire ).y msâs de les reconnaître et dé les laisser sùb* 
sister, à la seule condition de n'en parler dans aucun 
écrit qui pourrs^it causer de graves difficcdtés , si 
on en £usait mention? Et ce ministre qui parle de 
la sorte, veut-il dire autre diose, sinon que c^est 
sa violiste cofére contre la vriaie Eglise (car il n'y 
a pas de vraie E^ise sans le ch^ suprême^ qui est le 
Pbntife romain ) y qui dirige sa plume vénéneuse^ 

Le ministre fait un reproche à Sa Sainteté poutf 
sa conduite sûr la concessioQ de la huUe de la crôi* 
sade et de Findult quadragésimtd. Qudle que soit la 
conduite de Sa Sainteté à ce sujet, personne n'igtiore 
que ces <x>ncessions sont de pures grâces; or, nul 
ne peut jse plaindre justement du dispensateur des 
grâces, s'il les suspend ou s!il les dispense de telle ou 
telle manière. Mais voyons encore : le saint Père 
dispense ces grâces^ non pas au gouvernement, mais 
aux Espagnols, et Sa Sainteté impose à ceux qui 
désirent profiter de ces grâces, le devoir de faire une 
aumône qui doit servir précisément pour la défense 
de l'Eglise cathdUque ou pour secourir les pauvres. 
Depuis les Girtes de 1 834 , on a remarqué une ten- 



\ 



(14) 

dance particulière à dëcréditer cette gcâce ; on Fa 
r^rdee coÎBBfte une impositioo onér^us^ daQ^ qv^el- 
ques écrits officiels on a parlé de ces aumônes comme, 
d'une contribution des buUes; et ce|ix qui exerçaient, 
le plus d'influence sur l!opinion publique, traitaient 
la huUe de la sainte croisade comme une fajble digne . 
de mépris. Ce n'était pas tout : les aumônes qui de-* 
vaient servir pour la défense de l'EgUse catholique, 
et pour secourir les pauvres y entraient dans le^ Cf^ 
ses d'un gouvernement qui avait déchiré les en*^ 
tratlles de U sainte Eglise ;• et au lieu de donner à ce9, 
malheureux leur modique patrimoine, il avait laissé;^ 
plongés dans la misère, des milliers de ministres de 
la religion qui avaient été chassés de leucsf propres 
maisons et dépouillés de tous leurs biens« Le ^int^. 
Père ne voulant pas priver les Espagnols qui n étaient 
pas coupables des attentats coîpamis par le, gouver- 
nement de Madrid, des grâces de la bulle, ^nyo^j^ 
un bref, non-seulement au cardinal-archeveque^de 
Tolède, dont on parle dans le Manifeste^ mais eor. 
cote à plusiem*s évèques (à tous peut-être), par le-, 
quel ils pouvaient autoriser les confesseurs de dis*, 
penser aux pénitens les grâces mentionnées^ Çfn re- 
proche ce fait; au saint Père, et le ministre devrait 
se taire sur ce sujet , ne fût-pe que pour ef<- 
fac^ le souvenir d'une injustice scandaleuse, entre 
mille autres commises par le gouvernement de Ma- 
drid Il , s'agissait d'un bref qui ne devait produire 
son effet que dans le tribunal d(e la pénitence; d'un 
bref qui appartient à la classe de. ceux qui ne dpi- 



vent {mu être pi>ésent^ au conseil , suivant la' prag** 
matique dû 16 Juin 1768; d'un bref qui était placé 
borsJa^juridictioa. du .for extérieur; et maigre cela 
le gôu^rnefoént .de Madrid ou ses tribunaux com- 
mettent Tattroce iniquité de faire le procès et dé con-. 
damner le gouverneur de larchevêché de Tolède, 
parce qu'il mit ce bref en exécution. Yoila le faiit ; 
lès lecteurs le jugeront, et j'ajouterai que le jugement 
contre le gouvernctmeàt de Madrid est déjà porté 
par plusieurs . de ses partisans, car il me eonste (et 
ce «n'est pas.par la tribunal de la pénitence) que 
ceqx-rlà. même qui l'avaient redonuu, et qui l'ap- 
puyaient par les.2irjQ9es $i de leurs biens , refusaient, 
depiûs 1836,.de. prdiid.re le^. bulles qui étaient distri-** 
buées par. les admioistiittteurs de la croisade, et ils 
profitaient delà g«:âce que Sa Sainteté accordait aux 
Espagnols par^ ledit bref ,. en donnant aux pauvres, 
raiiinone , qu'ils :ne. voulaient pas donner au gouver** 
nement, qui, .quel qu'il fut en politique, était re- 
gardé, sous le rapport religieux , comme un gouver^ 
nement.epofipii de la société spirituelle fondée par 
JTésus-Cbrist De^., les partisans du gouvernement 
de Mâdrâl pérsistètei^t dans cette résolution pendant 
les années 1 Q38 ,r1 839 et 1â40 , puisqu'ils chercbaient 
nvec fa^pres^en^ient les bulles signées par l'évêquede 
Léon ,q^i était délégué par Sa Sainteté, ne se croyant 
pas en sûreté de conscience s'ils prenaient les bulles 
du çomtnisscdre de croisade de Madrid. Ce fait doit 
remplir de conf vision et d'ignominie le gouvernement, 
parce qu'il.prouve que la généralité des Espagnols me( 
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de, coté sœ opinions poditiques; gtnind il s'agit des- 
<levôir& religieiiix. 

Tout œ que je Tiens de dini'jaslftfieamjdéQK^ 
la prudence pleine de déKêâtesse du saiartiPàDe^ li^r»* 
^'il dél^ua à Fiévèquede Léon ^ les-- pou^roirs otiii<- 
nàîres pour pourvoir aux besoins des diiretiens ^i 
deineiuraient dans les contrées où le gouisememeot 
de QfadHd n'était pas reoopnu. Sa Sainteté délffiùaà' 
cet ét^que les pouvoirs ordinaires, pour qu'il les- 
excerçat dans lés diocèses dont la cbmmuifijcaciDn: 
atec leurs propres évéques serait trè&^iffîcile , oa 
tout<^à-£siit impo^jble- Appartient-^ .à un ctfiboUque 
de réprouver celte mesure • prise pânp^ Sa ' Sainteté ? Le 
nnnistre vonteiit-îl, oo lui étAii^il indiffiérènt qiie là 
nourriture spiritaiellë , {iOur tb^ëue d $6 mantre à 
hypocritement jatouK quan4 A «è plaint a<r. k'iwn 
confinoaliott dfr ceux qui avaieat ét^ noKun^ pour 
les églises' vac^fntes, manquât- atlx fiièles qui hÛHr 
trient des ptjovinces entières? Se plaint-il pe)!l^être 
de ce que là délégation fïit'acéord4e à^révéqùe de 
Léon y qm était le seul éveqdequi se trou^sdtdana 
les prtfvînces^ du nord? A qui 4ent cette délégatk» 
pouvait^elle être accordée , si ée n'éfak à pèt évéque^ 
n &ut remarquer que pakni les pouVcttrs cfcâégués^ 

a ce que dît le ministre , à^ Tevêque dé I^éon j se 
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trouve celui de saus^er les itrégubïiHtéÈ qUè.les- ec-" 
clésiasticjues pointaient cdrnmei&ë.Tue min^tre s'est 
mis dans la nécessité de justifier dette assertion^ qui 
ne résulte ni des brefs du Fàpe qui ont été publiés ^ 
ni d'aucun document public ; et sH ne la justifié pas , 
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nous avons le droit de dire qu'il manque honteil^ 
sèment à la vérité. 

. Un autre l:*eproche que le ministre fait à Sa Saîn^ 
tete^ c'est de réclamer Fimmunité ecclésiastique en 
faveur de Févêque de Léon, cité et assigné par le 
tribunal suprême de justice; et par cela le ministre 
prouve positivement que lé gouvernement de Madrid, 
non-seulement transgresse les lois de l'Eglise, celles 
du royaume et les concordats faits avec le saint Siège, 
mais encore qu'il ^obstine dans la violation de ces 
lois. ^Les lois canoniques qui assignent le tribunal 
qui doit juger les évêques, sont décisives; le concile 
de Trente ne Test pas moins ; les loi^ du royaume qui 
sont en vigueur, et dont une, entre autres, ordonne 
^observance dudit concile , sont également décisives. 
Cependant le gouvernement de Madrid , en foulant 
aux pieds toutes les lois, place févêque de Léon sous 
la juridiction incompétente du tribunal suprême de 
justice. Ce gouvernement inconséquent veut-il donc 
se plaindre du t'ape, qui réclame l'observance dés lois 
qui sont en vigueur, et le Pape n'aura point le droit 
de se plaindre d'un gouvernement qui agit despoti- 
quement et tyranniquement cûnlre l'Ëglise, contre 
ses ministres et contre leurs intérêts ? 

Le saint Père se plaint de la suppression des Jé- 
suites ; je parlerai bientôt de là suppression de tous 
les corps religieux, dont les biens ont été déclarés 
appartenir à là nation. Je demanderai maintenant : 
Sa Sainteté manquè-t-elie aux lois, aux concordats, 
et à ce qu'elle doit aux autorités temporelles, en se 

■ • 2 
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plaignant qae ces antorités quî ^partieniiait âai> 
sein de l'Eglise^ commettent contre ses mlnistnss- 
les plus énormes attentats ? est-ce ainsi qu'un minis- 
ti;e qui n'a pas encore publiquement apostasie la vé^ 
rîtable Eglise ^ fait des reprochies au Père commun 
des fidèles? 

Le saint Père s'était plaint depuis le commencement 
de cette époque , d après ce que dit le ministre, des 
injures adressées aux ecclésiastiques, dans des écriti 
imprimés. Le ministre déguise ces mauvais traitemens 
sous les formes d'un style hypocrite et déloyal; il les 
attribue à la conduite des eccl&iastiques, et il assum 
faussement que le gouvernement iwait appris avec 
douleur les injures adressées aux ecclésiastiques dans 
ces écrits, et qu'il avait supprimé les plus coupables^ 
Quels sonUls ces écrits que le gouvernement supprima 
à cause des outra^dont le clergé était l'objet? Qoé 
le ministre en cite un seul, pendant que le public 
lui dtera une infinité de documens officiels , àe Iv- 
vres , de pamphlets , de feuilles , qui circulaient li- 
brement , à la vue et à la connaissance du gouverne* 
ment G>mment peut-on dire qu'il regarda ces excès 
avec douleur,. puisque dès qu'il fut établi, et qu'il; 
rendait au peuple la souveraineté arrachée à la cou* 
ronne ^ en faisant de la personne qui représentait le 
trône, le jouet et la victime des principes révolution^ 
naires (3), il livra tout Tétat ecclésiastique, en gé^ 
néral, au discrédit, à la calomnie, au mépris et àja 

( 1 ) Ge gouvernement ou ministère fat constitaé le 1 5 Janvier 1 ^34. 



tbàrlaianî^e de là presse? Qu'on lise, entre mille 
autres documens, les expressions dénigrantes par les- 
quelles,, dans un ordre royal du 27 Janvier 1834, 
on ordonna au:s; évêquesde veiller à ce que l'opinion 
publique ne soit égarëç ni en chaire ni au confes- 
sioonal ; qu'on lise la phrase scandaleuse de la cir- 
culaire d^ 7 Février, adressée à tous les évêques, 
portait , qu^iiyaut faire disparaître le pkariséisme 
des prières pour Sa Majesté^ qid sont dans les 
oraisons de la messe ^ pendant que le cœur est tout-- 
€irfait dé fâché du trône légitime; qu'on lise l'or- 
djçèL royal du 7 Mars par lequel les autorités de 
la . Navarre et de^ provinces basques sont engagées 
à exercer sur les deux clergés une sun^eiUance 
soigneuse i spéciale et non interrompue ; qu'on lise 
le décret du 26 Mars, par lequel on supprime 
tous 1^ coûvens , dont le sixièn^e des religieux 
auraient pris la fuite ^ ou même un seul , si le su-^ 
yérifiXit n'eQ faisait part aus; autorités dans < les 
Ting^quatre heures, sous le prétexte spécieux quune 
expérience déplorable aidait fait connaître que queU 
que$ monastères et couvens aidaient été profanés 
par des faits et par des plans subs>ersifs; qu'on lise, 
enfin , plusieurs autres décrets et circulaires, dans 
lesquels» respire une haine aveugle contre les ecdé* 
siastiques, en les confondant tous sous les mêmes 
mesures tyranniques, en calomniant indirectement 
tout le dergé , et en le discréditant directement par 
<]es; impostures arbitraires; 

Je ae citerai qu'un seid fait pour, donner une idée 
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juste de raGharnement du gouvernement de Madrid 
œntre le clergé, même à l'époque où le saint Père 
se plaignait, dit le ministre, des injures adressées 
aux ecclésiastiques dans quelques écrits. Le curé 
de Lasarte fut obligé d*administrer le sacrement de 
la pénitence à quelques individus qui allaient être 
fusillés par Tordre de Zumalaçarreguy : l'ennemi le 
plus irréconciUable blâmerait la conduite du confes- 
seur qui ne se prêterait pas à un acte de charité 
qui ne se refuse à personne. Cependant le gou- 
vemenxent lança le décret du 27 Mars, en ordon- 
nant de séquestrer les biens de D. Jean-Antoine 
Ârroyabe, curé de Lasarte, et de le chasser du 
royaume , parce qiiil autorisait par sa présence les 
assassinats commis par la faction dans le village 
d^JHeredia. 

Le ministre, en exagérant ^ans son Manifeste 
les excès des ecclésiastiques , dit qu'ils étaient cons^ 
tatés dans les mêmes écrits auxquds Sa Sainteté 
s^en referait, et que les rapports en étaient officiels. 
Cette réflexion serait bien placée , si les autorités 
n'avaient eu habituellement l'impudence de man- 
quer à la vérité, et de dénaturer les faits, même 
quand ils avaient un caractère officiel. L'objet que 
Je me suis proposé ne me permet pas de rapporter 
ici avec trop de détail des preuves irrécusables de 
ce que je dis ; mais je citerai un fait qui sera plus 
que suffisant poilr démontrer, même aux plus aveu- 
gles, le plan médité par le gouvernement, de persé- 
cuter le clergé , en le faisant passer pour criminel aux 
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yeux des Espûgnok Çest là l'importui» uiye&tée par 
le subdélégué du Jbment de Salafnanquer, et dér 
noncée au gouvernement dans le mois de Février 
1 834. Ce fonctionnaire^ en trompant ' qfficieUement 
le gouvernement, lui fit part que vingt ou trente- 
moines cordeliers avaient excité des tumultes. Cette 
nouvelle suffit y et le gouvernement ^^ toujours inconsi- 
déré^ sans attendre qu'elle fût démentie, ordonna, le 
15 dudit mois , a \ alcade majeur de Salamanque , de 
faire leur procès, et de transférer tous les moines des 
deux couvens de cette ville dans d autres provinces, 
et décréta la suppression desdits couvens. Qu'est- 
ce que prouvent ces mesures ? et qu'est-ce que prouve 
la cafarderie artificieuse par laquelle le ministre 
donne une tournure perfide à toutes les questions 
qui , depuis sept ans , ont été le sujet des plaintes 
les mieux fondées de la part de Sa Sainteté , sinon 
que la persécution la plus atroce contre la vraie 
Eglise et contre ses ministres est écrite , depuis 1834, 
avec des caractères ineffaçables, dans le livire secret 
du gouvernement de Madrid ? 

J'ai parlé jusqu'ici des divers points qui se trou- 
vent répandus dans la première partie du Manifeste, 
et qui précédèrent la vénérable Allocution aposto- 
lique du 1.®^ Mars de cette année; maintenant jç 
vais examiner la seconde partie^ dans laquelle on ré- 
pond directement à ladite allocution d'une manière 
si hypocritement calomnieuse , qu'il eût été préféra- 
ble, pour que chacun apprit à quoi s'en tenir , que 
le gouvernement se fât déclaré ouvertement chef 
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ëé FEglîse d'Espagne , comme Heiiri VIII d'Angle;-- 
terre le fit autrefois, puisqu'il Teul Fêtre et cbiittX3ian- : 
der comme tel avec la plus insigne ruse et mauTbisiff 
fëî. Le minîslre, en adoptant Timpie mêla j^fcôrc des ^ 
&maîns irrelîgteux qui ont parlé de TALtôcuttcttr . 
dès qu^ïe a été publiée en Espagne, considère cêtie 
Allocution comme une torche incendiiiire]elé^ pom 
faire de la guerre civile une jguerre refigietise. Le 
langage du ministre pouri^it réussir dans une so-, 
ciété phUosophique où Pon ne croirait en Dieu ^e 
tout au plus comme à Fauteur de la nature. Mais les 
Espagnols , qui savent qu'il j a des livres inspiré» 
par l'Esprit du Seigneur, comme ceu^ du nouveau ^ 
Testament , dont les enseignemens sont plus Vrais y 
plus solides, plus Salutaires que les dâiranteS bpi- 
nions et que les fau% égaremens des savansdu ^iedlè; 
les Espagnols, qui croient à l'Évangile et à Imit^ 
ses conséquences nécessaires , dont Time est là succès^ 
Hon du vicariat de Jésus-Christ dans le Pôntffe de 
Rome ; les Espagnols , qui saveirt que les règles l^î- 
times de l'Eglise ne se trouvent pas dans les ecirits 
corrompus des philosophes, mais dans les saines 
doctrines' des conciles et des saints Pères; tes Espa- 
gnols, accoutumés à voir leurs rois toujours respec- 
ter et défendre les lots ecclésiastiques qui émattent 
du chef visible de la Religion de Jesus-Obrist ; W 
Espagnols , dis-je , quel que soit le parti politi<|tie 
auquel ils appartiennent , verront tons dans 1^ ma*- . 
nîère inconvenante dont le ministre s'exjprimç, ïe . 
langage impie dont se sont servis tous les ennetnis 
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db hk vrsiie ReligioD, depriis le jour qUi sop divia 
finD^tear consomma le grand ouvrage de la rédemp- 
tioif. des hommes sur le Csflvaire. Jésus-Christ fut 
GalOBinié y et: appelé séducteur et ennemi de César, 
par ceux cpn regardaient ses sermons contre les pha- 
nsiens^ contre tes riches et o(^tre les sayaos^du 
monde^ comme des torches incendiaires jetées pou^ 

_ r * * 

&ire répandre: du Sang. Les Apôtres furent aussi ca- 
lomnies -et appelés séducteurs; les discours évancé;- 
liques qu'ils prononçaient à Jérusalem , à Antioche^ 
àloone, â£phè$e, à Rome, et (dans toutes les villes 
qu'ils paroouraiept pour annoncer la vérité de. Dieu, 
firent regardés comme des torches incendiaires. Le 
même langage^ dont le ministre de grâce et de jus- 
tice du gouvememeiit de Madrid s'est servi contre 
le Pape^p est celui qu'ont t^iu tous les tyrans et tous 
les persécuteurs de TEglise^en traitant de séducteurs 
et de révolutionnaires les martjrs innombrables 
qu'ils ûnmolaient à leur fureur impie. Le langage du 
ministre est celui des Ariens contre les Athanase, les 
Hilaire • les Chrysostôme , et contre les antres défen- 
seurs de* TEgtise catholique qui nous ont l^ué tant 
de précieux ouvrage». Ils nous apprennent, ces il- 
lustres docteurs, ^e si nous devons tenir un langage 
plein de douceur quand noua nous, adressons aux pé^ 
cheurs qui manquent à la loi de Dieu par fragilité 
humaine ou par ignorance involontaire, nous devons 
aussi imiter le langage sévère que nous admirons en 
Jésu$-Christ lorsqu'il parlait aqx scribes et aux pha- 
risiens^ «fin que .nos paipoles produisent le feu que 
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Jésus-Christ lui-même a voulu allumer sur la terre. 
Le langage que le ministre tient dans son Manifeste 
est trop méprisable pour tromper ceux qui n'ont pas 
encore renoncé à la vraie foL Depuis dix-huit siècles 
de persécutions endurées et de triomphes obtenus par 
là Religion de Jésus-Qirist^ dont le trône visible est à 
Itomb^ personne n'ignore qu'il n'y a pas eu un seul 
impie ^ un seul hérétique , un seul ennemi de cette 
Religion^ qui n'ait imputé aux défenseurs de la foi 
les crimes anti-sociaux dont ceux-là mêmes qui les 
en accusent se sont rendus coupables. L'injustice , 
l'iniquité, le mensonge et l'erreur , ont toujours accusé 
de rébellion^ de séduction, d'ambition et de cupidité, 
la justice, la vertu et la vérité, parce qu'il a été tou- 
jours impossible à celles-ci de se soumettre aux exigen- 
ces impies de celles-là, et de participer à leurs crimes 
et à leurs attentats. On ne trouve dans 1' Allocution 
de Sa Sainteté que les plaintes d'un bon père affligé 
par les scandaleuses injustices de ses enfans égarés; 
et ces enfans rebelles osent accuser de provoquer dés 
dissensions civiles leur père commun , qui proteste 
contre la gueiTe qu'ils ont eux-mêmes déclarée à 
Dieu et à son Eglise. 

La hardiesse du ministre est telle, qu'il ne balance 
pas à déclarer que le tribunal suprême de justice est 
le juge compétent de F Allocution du saint Père^ con- 
sidérée sous le rapport canonique et doctrinal. Est- 
ce donc un tribunal civil , sont-ee des laïques qui 
doivent juger la doctrine de l'Eglise, dont l'examen 
if^partient qu'à ceiux à qui Jésus-Christ a dit : Allez ^ 
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instruisez tous Içs peuples ? Les soj^ismes des enne* 
mis du saint Siège n'avaient été employés jusqi/ict 
que pour &ire croire que les points de discipline 
appelée externe , n'appartenaient pas à la foi ^ et qu'ils^ 
étaient de la compétence de l'autorité temporelle; 
mais prétendre soumettre la doctrine à l'examen de 
cette autorité, est une hérésie qui était réservée à un 
gouvernement aussi obstiné dans l'iniquité qu'ignà* 
rant des principes qu'il condamne. Cette seule phrase 
du Manifeste est la preuve la plus authentique par 
laquelle le gouvernement de Madrid s'accuse lui- 
même à la face de toui^ les Espagnols, et leur fait 
comprendre qu'il ne veut pas la Religion chrétienne 
telle que son divin fondateur l'a établie, mais qu'if 
veut tùettre à la place des maximes pures et éternelles 
de l'Evangile, les faux principes d'un droit politique 
iQimpraL Cette seule phrase du Manifeste suffit pouiT 
que tous les Espagnols , même ceux, qui en politique 
sont étroitement unis au gouvernement de Madrid,- 
puissent lui répondre , lorsqu'il s'agira des questions 
qui y directement ou indirectement , auront quelque^ 
rapport avec les lois de l'Eglise, ce que disaient les^ 
Apôtres, et ce qu'après eux ont dit tous les vrais 
fidèles : Nous dewns obéir à Dieu plutôt qiCaux 
hommes. 

Le ministre, en dénaturant les faits de notoriété 
publique, et en détournant la question, suppose faus- 
sement que l'ÂLLocuTiON reproduit T éternelle dispute 
entre le sacerdoce et T empire sur le temporel de tE^ 
glise^ ef le débat interminable entre les prétentions 



i^^àa.sç^yentia Pontife, qai les esposse, Jfli-iiii^SD 
«JSbÇW»i?«xwff&; L'Alw^itrpw n^ ^H; ;pr^Be ^kft iie% 
hi.4o^f«fite.^^terai^lie. du. t^a^relfh,l^ Eglise i la^qgsr^-j 

*ift9 y-iff^ifi^W.e *»*!%> ïOais.ïes,jK»nts prm,ç^iis 
df;^ IM^écieux fjociMpepl; ai^artiennept à ^..prdra« 
p|a| éllevé. Qp oc trqaye i;>en pxxfk i^us $ivr lis ^60/^ { 

«?^>; «^d^Wf; ]^.«pfeps, de l!%ljse jj# .toîirileat ; 
point )W' déi:isiç«» .^..Ipisj Xm% ,^. prpfces^t, , ji^oni-r , 
qaçmfçil d^i«i^,80«nïj<»^ à çe^ I^êïijç8,lpi8î.,çe gii'il : 

quji f éiiç r^li^çuâeiaeQt ohs^K?^ I»r. ton? Ipsj^mççf- 1 
q^ s^spat sssis,sur le,ÇTÔBe4'E8pçgiîqi et.^,ênB,e jpa^p 
U^xie& ^ porsoft^ ,rojaJ^ ;.giïi.,9pt .^u(vejç»é Cf 
rpptW^e <J«i9S.ie& yaçapces (fet trpi^-.p»» di^ .IçSijnftS 
d'une succession douteuse, pourvu qu'elle» ai^jyj:^!!,^ 

gQSKÇGB^ -pa^ sHflHifl^W#iJÇi^;q>i'pll^i«^fs&$ *|é 
su^liguçf!^ ,p?r. i^wllguie. . %lioj\ ,çiî*!^i^ dHçSÇgptjfir 
fA.^h tiajçç.J*i4n> ;^9Ç^ l'Ai>^^ï4Qtf;L«(ïk^di{yfB9fe 



fractions scandaleuses du dno^ divinet naiwedj qjài 
étend son empire même surles pi^nces^ oa des; loi» 
du royaume ^ qui ne sont point contraires à la rég/fte*^ 
parce gu^ellés soni l'ouvrage du souTerain. .,^, . 

Mais avant d'entrqr dans Pexplication de.^es ppints^ 
)é dois £iire remarquer que je traiterai la ^question em 
supposant qui! sVigitd'un.gQuverneçientcatholique, 
et je veux dire Céfthafk/uedMàS le sens qtip les. Espa- 
^olset lenr3 rois l'ont toaîoors ete._ Je ne reçher- 
dbterai pas pour le momept si ceux qui composent le 
gôayernement de Madrid sont amis ou ennemis de la 
Heligioh; je dois supposer quç legoavememen^t agit 
eh catholique y puisque le ministre le' suppose, ainsi; 
car^ B^il voulait prétendre ^oe le goUvernenieBt ne 
reconnaît aucune loi i^eligieuse en oppositioçi avec les 
mesures just^ ou injustes qu'il croit, devoir prendre » 
je traiterais la question d'une autre manière. Dins^ce 
cas je parlerais oompe parlaient les dphfesseurs^dela 
folspus l'empire de Néron ou de, Dioclétien.r ^aveQ 
cette différence qu'à cet^ époque J'aurais dit à tous» 
les fidèles : « Obéissez à vos empereurs eh tout ee qui 
}) n'est pas çontraii:e à la loi de EKeu et de son E^ise; 
)) car^ quoiqu'ils s^ent ennemis de la Religion ^. ils 
» ne violent pas pour cela là loi fondamentale polir 
» tiâue de l'émpîi^e^ et par conséquent ils i|e doivent 
» '{la» etie prives pour cette cause du droit/^dé v^us 
» gouverner dans tout ce qui appartient à l'ordre 
» temporel». Mais aux Esp^;nols je leur dirâisr : 
(( Espagnols^ souvenez-vous qu'en 589 le roi Recca- 
)) rède, les évêques et les grands du royaume , aux 



et. 
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)) aoclaniatiokis^çie toutle peuple, prirent rinébraû^^ 

y> lable résolution âe professer pour la Religion ca-* 

» tholique, apostolique et romaine (i)9et qu*il fut 

» ordonné, entre antres dboses, cPofaserver ce qui 

» était conEenu non-seulement dans les eonciles lé- 

» gitimes , mais encore dans les lettres sjno^ques 

» des très-saints Pontifes de Rome (2). Souvenez-vous 

» que dans le sixième concile de Tolède, le roi, les 

» prélats et les grands âa royaume décidèrent à 

» l'unanimité que le souverain d'Espagne, avant qu'il 

>^ prit possession du* trône, devait jurer solennelle- 

» ment qu^l né permettrait jamais que les ennemis 

» de l^lise violassent la foi eathdique; et ils lan- 

» oèrent les plus terribles malédictions contre celui 

» qui contreviendrait à cette loi (3). Souvenez-*vous 

h que dans le huitième concile de Tolède, sur la pro- 

» position du souverain , il fut décidé (4) que les 

» rois seraient des appuis inébranlables de la foi ca- 

>) tholique, qu'ils la défendraient contre la perfidie 

» des Juif» et contre toutes les hérésies. Souvenez- 

» vous que dans le cours de onze ou douze siècles il 

>> n'y a eu jamais aucun roi qui ait violé la loi fon- 

» damentaledu royaume, par laquelle celui qui n'est 

)) pas catholique, apostolique, romain, ne peut pas 

» commander aux Espagnols; et sachez qu'en vertu 

» des lois fondamentales établies^ non pas par W 

. (1) Troisième concUe de Tolède. 

(2) Can. 1. 

(3) Can. 3. 

(4) Tit 10. 
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« cTune révolution qui commence par l'ùsurpatlcjn 
)) de la souveraineté du monarque , mais par Tauto^ 
S) rite légitime des souverains et des personnes prin^ 
9) cipales du paj» qui en sont les vrais représentans y 
^) qu'il n'est et ne peut être un gouvernement 1^* 
» time pour TEspagne, celui qui ^ malgré qu'il agisse 
» au nom du monarque ou d'une personne rojale 
» étrangère aux crimes, que l'on déplore^ manque au 
)) premier et principal devoir qui a mérité à nos prin- 
» ces le titre de rois catholiques,^ qui l'oblige à agir 
» dans tout ce qui appartient au dogpie et à la disci- 
» pline^ conformément aux lois de l'Eglise, dont l'ob- 
j) servance est aussi commandée par les lois du 
M royaume ». 

Cela supposé^ que le minstre s'explique , puisqu'il 
dit que le gouvernement Jaît abstraction des subti* 
Utés et des argumens de Vécole; qu'il nous dise fran- 
jdiement s'il répute pour des subtilités et des argu- 
mens de l'école les propositions suivantes y qui appar- 
dament à la foi : 1 .'' que la doctrine est de la com- 
pétence de la piussance spirituelle de VEgUse; 2,^ qu'à 
la même puissance appartiennent les, réglemens de 
discipline, soit interne, soit externe; car cette dis- 
tinction n'a jamais eu lieu parmi les orthodoxes^ et 
a été inconnue même des hérétiques des quatorze 
premiers siècles de l'Eglise; 3.<^ qu'à, la même puis- 
sance appartient la libre administration des sacre- 
mens ; 4.® que renseignement de la doctrine chré- 
tienne appartient exclusivement à T Eglise ; 5.^ que 
t Eglise a un pouwir législatif pour /aire des régie-- 



mens àe disciptbie ^ un poussoir' de juridiction ex té* 
rieurè dans tordre spirituel ^ et un pouwîr de çoac-' 
tion pour punir par des peines spirituelles tous lef 
fdèîes qui "tiolent ses lois; 6.* que tous les abiis fsi 
tEsUse pouvait en Commettre dans texercice de son 
autorité) ne donnent aucun droit' à Pautonté tem- 
porelte poUr en connaître ^ ni pour réformer Tauto^ 
rite spiritueue. Je ne mets point dans le nombre dé 
ces propositions la suprématie de juridiction du saint 
Pènéj qui appartient aussi à la foi , car je veux con« 
fondre Tignorance orgueilleuse du' ministre , qui a 
attaqué ignominieusement et indécemment les prin- 
cipes établis dans PAixocution y comme émanant dp 
la cour romaine, alors qu'il faut les considérer comme 
des principes décrétés et reconnus par ITEglîse espjir 
gnolé, révérés et observés par tous nos rois et par 
la totalité de leurs sujets. Si le gouvernement de Ma- 
dfrid regarde ces propositions , qui appartiennent à la 
foi càtboliqùe^ et d^autres de la même nature, comme 
des questions de V école, comme des subtilités . qu'il 
10 déclaire ouvertement ; dans ce cas il sera public^ 
ce que les gens éclairés ne savent que trop, que ce 
gouvernement, non-seulement se déclare lui-même 
liéretique et scbismatique, mais encore qu'il aggrave 
son apostasie par la stupidité la pluâ insensée et la 
plus criminelle. 

Le ministre , avec la plus insigne effronterie , ac- 
cuse le saint Père de ce que dans un passage ildé^ 
gure les faits , dans un autre il fait des reproches 
anticipés y et pàttoût il suppose qit'ïlîiestpas permis 



es*) 

du^^ekrgé. Ainsi ie mtiîastre dùti'age à îa véfhé pôtif 
tout leuionde; et surtout jioior 'té\x% q[tiî otrt lu TAl- 
uàctrrioir; cW ain^i'^S cache sa perfidie yiifîït qttà 
ËitteiitiôA puMique sottrdétàùriïéë^ par la lëct^ë'^é 
sdfi yiis(tnsshzy des plaintes I^ plus gt^vë^ rétiftrÉi^ 
dàiis fe dôbumëût pôtttifi^ ; c'est didsi' ^u'il ^tâèftiir 
iD)ttStê!ûëatdë1^ire ^tttSjSA^ la dobtnàé^ptrbtiéè^iiMi^ 
arrêter lé mal qui cotfdtdt les fidèle^ â leftir ruiiie ispi^ 
rituelle, coiminé uti ptéte^^te d\iti : ititërêt putieiàéiil 
ïémpdtel ) c'est ainsi qu'il croit j ustifier la teàt^éffîâricé^; 
eu stïpposaut fai&semeiit ique dans toutes lés plaîntiEfi 
du saint Père, il ri y en a pas une seûk tfUihéi*ei9'* 
/0/iÂè l^^dè^seh ûàché itui^ amStù^^ ttune 

mtirpatf&n ècclésias tique sur tauioHté àii4fo; enBh, 
éesi âksi quii S^éfibrce de dîssitnùler U)us teé àtten- ' 
tats érfmitfels qui depif is loi^^temps ' se cûtomettént 
contre les droits les plus sacrés de la Rdi^idn , et àux^ ' 

qaéhrlë'gobve^tiëiâéiit^tt^^ ^ 

"Il n'y à âtfcuû ftlt ^di soit défiguré danï FALtldctà^ f 
■ïiOî^Vpàrcéqùé toussé' trouvent rapportés dans'-lei ■ 
décrets du gotivernéiilènt^ dé Mëdrid-'et ju^tifié^ 'jiàï- • 
lesiiiesUrÊ^ qtfira prises. C*est le Èûînistrè qui dé/&^' 
gHrêtèS'fùiûS, lorsqu'il supposé que fe vice^-gé^nt 
Jbidèauùô pieds le respect dâà là nàtiàti et àà\ 
gôWef'riehfient daiis ses démarcltes impbi^tuneS et Ëos^ 
tîlëâ ; car lés démarches dia vîce-gérarit se rapportent ' 
actes matièréà purement spirituelles et écclésiastiquièsi, ' 
sûr lesquelles un g6uveï*heUient catholique n^à d'autre 
droit que-celui de ^^/ti'/^/teA^; et je dis supptièr^ psmàfe 



(32) 

qoB les rois s'honorent d^ tenir ce langage. C'est laî 
qui les défigure aTec une impudence inouïe^ surtout 
lorsquHI accuse Sa Sainteté d'o/Zo^K^r Tautorité su^ 
prime de fétat^ d annuler , ses dispositions, et de 
s'ériger en supérieur de celui qui ne le reconnaît 
point pour son égal; car le saint Père n'envahit au*^ 
çun des droits de la puissance temporelle^ il n'annuUe 
aucune dés dispositions comprises dans les bornes 
de la juste autorité d'un gouvernement catholique p 
il ne s'érige en supérieur que de ceux qui y en Espa- 
gpols catholiques , lui doivent obéissance sur tout ce 
qui concerne la Religion ^ soit dogme , soit doctrine ^p 
soit discipline. 

Le ministre emploie non-seulement les reproches, 
mais encore il prodigue des calomnies; et par la plud 
insigne mauvaise foi ^ il juge témérairement les inten* 
tions du saint Père^ en voulant les faire prendre en 
mauvaise part. 

Enfin y le ministre , tout en reproduisant qudques 
plaintes de Sa Sainteté renfermées dans FAllo^ 
cuTiON^ et sur lesquelles il s'explique avec toute la 
stupide arrogance dont un gouvernement schîsniati- 
que et persécuteur est capable, se tait malicieuse- 
ment sur les plaintes les plus graves qui attaquent 
plus directement le dogme, telles que Yusurpation 
des jugemens sur des matières qui touchent la docr 
trine de lujbi} les obstacles qi£on a portés à Texer^ 
cice de la libre juridiction des vicaires nommés par 
les és^ues exilés iniquement et inhumainement de 
leurs diocèses; la violence notoire qu^on a faite aux 
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chanoine, ée$ égUstàs va&tfOes p(H4r hs .-obl^er. 4k 
cof^émr. îo^G de vkaine^^tulmm am: p^csonn^ 
^signées par. le gou^enekieffU ; les veoMUiàm. contré 
le cleigé sw:* des matières relMêt^^. cm mi^t^ 
sacré; . la -^om^rsion en usages, profatm des images 
des Saints, des bijoux , des omemens et même desi 
objets les plus sacrés qui semant au très-sâmt sa- 
crée; ea un moi^ oar de&t tout ce qâ'il j a à dire^ 
V exécrable tuuiace a^ec laquelle on a usurpé le pou^. 
voir sacré rek^ aupp €0mes de l^JReligion, que^. 
FEglise, reçut de. son di^inj^mdateur dans toMeisa^ 
plêtdtude^ ^iriqUeUe tesaençukaimc une entière. 
Uberdê, même au nUlieu-des coisOradietiom suscitéesi 
par les prmces temporels*, : '-^ - '=.^.« ♦/ 

Si ijqe^ques^oS; |iar n?ett{^êDq^t ou pari^ïsmey 
croyaieat que lesi ^aintes^du soui^éràm Pontife sonli 
exagéiiéefrQU iuo^^rtujM^ en âepersmdaûj^ coutrai^ 
renient aux tnaxuae^ de J^usrChd$tidurmêaie>y des. 
Apôtfies, 6t de tops les saints. iPèrès^ quW doit se 
prêter, aiu exigebcés cdooioelles^ et excuser les attetin 
tats de la: pui^oçe. temporelles je vais donner lan 
abc^rde qijielquesr ifiûlis qui monti^ront à toute 
pi!^?somi$ de hem swf ^t de Jioime £>l^ que pea&i 
être jamais le vicaire de .JësuSrChd$t :n'a donné 
une pceuarè plus/édatântesèt. plus ; héroïque d'une 
patienbe . et , d'uhe txflémnce ; plcûe de longanimité ^ 
que eéUe. qu'a montrée GrégphreXyi y quia atlenîk| 
plus de six années : pour. mr. . si l'énorme poick ! de 
tant et de si atroces excès, commis parceux qui on^ 
été membres du. gouiveip^kuânt. de^Jfîidri^^ pàrxknK 

3 
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àrek à tâs âdcabler judqu^âii pdnt qn'ib i'avouâsg^t 
eDopftble$, at qa'Us VeccutiMâsâiit^ fk>ak* se tranqml^ 
lîsèryà k source éternelle de toute justice ^ de toute 
mérité /dout ik âvaieut ein]^i9oiitié les eaox par 
leut^ aetes criminels, et par leurs doctrines pekilen-*^ 
times. 

L'hisistance tenace du gouvememeit pour ^le le 
Fkipe ccmfirniât les éi/éques nommes au petit nom-^ 
bre'd'^i^s vaoanies datis les premières années dé 
la guerre cifile, fondée sous le prétexte hypocrite 
qu'il n'était pas convemMe que les troupieaus. restas- 
sent ^ans pasteurs^ étntaoeompagnéedes^ plu& perfides 
manoeuvres >du mêtne 'gouVei^nément^ pour c^bàsser 
de leurs diocèses les évêqueS^^^qui, sans màùquer à ce 
qur'ik doivent aux cpuissances de la terre ^ seraient 
toujours fidèles à leur devoir pastoral En metttint « 
part , pour abréger y la violence qui Cat faite aux pré- 
lats respéctaUes de Tàrra^onne^ de Sévilto, dé San* 
tiàgd, de I^smpelune; de Murcie , d'iirgel , de Ca- 
lahorre, de Bàrisestre, je vais offrir a mes lecteurs le 
récit des circonstances qui •accompagneront ïesdl de 
l'ârdlevêque de Saragbsse/ ooiisttit|espiir des^^idkoeu^ 
meiis publics et authentiques, et dont je làs 'moi^ 
même en partie le lémein. .. u. , 

Le 3 Avril i 835 y édatà à Sdragedse la> Àmeuse 
émieutie préparée pour ^ittiQ^uer le palm at^hîépisco- 
pal^ et .pour. assa$sin«r <e^ vétiérable pré^t Ce> àisr 
ordre écart anni»icé dc^is quatre jotn^sf les aven-r 
gles parcovrrâieûrtlesrueseti'pnbiiaiif des noilvcilds 
incendiaires/ et Ibu 'fiMït le jour 'et même -Hseure ou 



Vén^ûsftCM deyaitavdip lieu (1 )» Touten supposant que 
lesr autorités supérieures ignorassent tout ce / qui 
sa passait ^ On leur fit savoir par des avis, réitérés^ 
le^ crime qu'on méditait. Les assassins se réunirent 
d^M^-un café^ tout près du logement du capitaine^gé* 
néeal, et ils se rendirent, sans éprouver la moindre 
opposilioi^, à la place de FArdievêché. Après. avoir,, 
depuis une heure et demie, criblé par des coups de, 
feu les portes du palais, le capital no-^néral , accom- 
pagné. d\in nombre de soldats presque égal, s'il n^était^ 
pas supérieur à celui des assassins ( je ne compte 
pas dans œ nombre les femmes et les enfans qui 
attendaient avec des paniers pour charger le butin y, 
passa, devant l'ardievécfaé presque sans s'arrêter; 
il .dit quelques mots aux assassins; il continua sa 
m^ehe. Les asisassins recommencèrent leurs attaques^ 
et le feu continua contre le palais, lorsqu'à l'appro-. 
cbe de la nuit le commandant parvint à réunir le^ 
bataillon des urbains, qui proférait des cris de meure 
Tarche^ue jt et ce fut avec beaucoup de peine qu'il 
put. apaiser ces furieux. Les assassins prirent leur 
route vers le couvent de Saint-François de Paule pour 
satisfaire leur soif du sang innocent* Pour toute sa- 
tisfatction et pour tout soulagement, le capitaine-gp-. 
néral adressa à l'archevêque une lettre brusque et 
. incivile (2) dans laquelle il lui ordonnait de sortir 

* » 

(1) En Espagne, sortoat depuis la révolirtioo , ce soat des men^ 
diàns avengkàqai amKmGcnt le» noavdles, vendent les feuilles pu*', 
faliqaes, çliaiisoiis, etCi 

(2) Cette pièce et les antres docnmeDe rdati& à réféneiaeul dont 



-«N 



(36) 

le lendemain de Saragosse pour se i^ndre à Barce- 
lonne. L'archevêque obéit , et lorsqu'il arriva à Tar- 
rega , il reçut une lettre du capitaine-général de Ca- 
talogne y qui lui ordonnait de retourner en arrière / 
et de se diriger sur Lérida y où il devait loger dans 
le palais de Févêque, suivant l'ordé du même ca- 
pitaine-général. L'archevêque resta à Lérida jus- 
qu'au 1 1 du mois d'Août , où les anarchistes de cette 
ville exigèrent de l'autorité qu'elle en fit sortir lar- 
chevêque; le gouverneur lui livra un passeport pour 
la vallée d'Aran. Trois jours après son arrivée 
à Vielle , il lui fut intimé par le gouverneur de 
la vallée que dans le cas d'une invasion qui me- 
nacerait le pays, il serait obligé d'entrer en France; 
mais le gouverneur refusa de lui livrer un nouveau 
passeport , et de lui rendre celui de Lérida, qui lui 
avait été présenté par l'archevêque. Le jour fixé ar- 
riva, et Farchevêque, conformément aux ordres du 
gouverneur , entra en France , ainsi que toutes les 
autorités de la vallée ; il fut le seul qui, par ordre 
du gouvernement français, fût obligé de se rendre 
à Toulouse. 

Le gouvernement de Madrid n'ignorait rien de 
tout ce qui était arrivé ; il savait que toutes les dé- 



il s'agit , se trouvent dans la lettre pastorale que Mgr. Farcbevêqne de 
Saragosse adressa au clergé et au peuple de son diocèse , le 26 Mai 
1840, sous le titre: JVofice exacte que Bernard, arches^quede 
Saragosse j adresse au clergé et au peuple de son diocèse , siw la 
manière dont sa Juridiction ecclésiastique a été exercée pendant 
son absence. Imprimée à Bordeaux. 
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marches de Tarelxevêque/ depuis sa sortie de Sara« 
gosse jusqu'à son entrée en- France, avaient été for- 
cées et expressément .prdonnées par les autorités. 
Cependant, honteux de sÏTOuer publiquement l'a- 
gresseur et le persécuteur dW prélat qui n'avait 
donné aucun motif d'nnimad version , et voulant en 
même temps colorer l'attentat sacrilège qu'il méditait 
contre la juridiction spirituelle de l'Eglise, il rédigea 
le décret du 30 Octobre 1835 (1)^ rempli des plus 
vils et calomnieux mensonges, dans lequel il an- 
nonce que l'archevêque était passé à Liérida , dissi- 
mule perfidement la violence qui lui avai« été faite, 
et les ordres précis qui lui avaient été donné» pour 
Vobliger à faire ce voyage; il l'accuse de n'avoir pas 
répondu à un otdre du 8 Août, tout en sachant 
que ce fut te 1 1 qu'on obligea l archevêque de sor- 
tir de liérida, et que par conséquent ce prélat ne 
pouvait pas i^épondre à un ordre qu'il n'iâvait pas 
reçu. En entassant imposture sur imposture, il 
suppose que le voyage fait par l'archevêque , de 
Lérida à la vallée d'Aran , était volontaire ; il accuse 
ce prélat de s'être réfugié en France, et ce mêmd^ 
gouvernement imposteur signe la sentence contre la* 
victime de sa perversité inouïe , en là déclarant exi- 
lée du royaume, et en ordonnant que tous les réve« 
nus de l'archevêché fussent confisqués. 

Jusqofiçi, on pourrait dire que le gouvernement 

(1) Ce décret fat inséré dans la Gazette de Madrid dn 24 Na- 
vembre 1835. 
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d# Madiid ne fit que^coqi^ a çlé feit par ^''^«^tfw^ 
persëçùteurâ de YE^se , ea st^çrifiaot \e$ kmoç^o/^ , 
.en ¥erta, du djpit ,dc.la fcpPGjB dont s'appuient les. ty^ 
rans. M^i^ so^ i exéci^Me audace devait çmpas^^ la 
médx&nçeté de tou^ les eimemis d^ l'Eglise; el^. de- 
vait se signaler par de noavçUes et d'pdiguw im- 
qmtés. Tù^jb en s'érigeant chef de la mêm^! £^î^ 
qu'il porseculait , il ordopAa ati chapitre <le Siaragp$^ 
à^ prendre la juridiction., spirituelle^ et d^ pr^ 
céder à h ncHnînation d'un gpuvernQur/de l'arche* 
Têehé., S^^ &ire ^ucun cas de la réponse du ^^- 
%t^y qui faisait ^remarquer qu'il y ayait un.gouT^r-f 
ip^e^r Intime nominé pi|r r(^*chevâ[pie^ le gpuver* 
nemebt oïde^cioa^ pour la seconde fois y quW procédât 
il la nomination d'un, autre igouvemei^r. Qh^tîpé ^ 
s'emparer des droits. d'une. aut;pji^té qui nedoi)^.!^ 
aux puissances du siècle^ il méprisa tpntf^ .le$ Iç^ 
ecclésiastiques et civiles qu'on loi^mit sons les jeii^; 
il décora avec une stupidité insoiecte ^ que. Ja qn§Sr 
tipn . siur legouyern^Daent ecdésiastique d'un idiioçè^ 
doit ê(re décidéeT'^r hs principes du 4r(dt pfàkUc.^ 
parles maçcimes de la pollue et par U$ .^oi^m- 
Ç0S de î époque présente , et il plaça le .gowT^ri^^eur 
légilime de l'archevêché dans la doujioureu^;4t(et7ii- 
tiye, ou de. cesser l'ei^ercice desa juridietioç^iEHi. deisor- 
tir de Saragosse et d'aller cin cpcil au Ferix)l. L0 c|bi^ 
pitre ^ pQur se délivrer de. cette ve^ation.^ procéda à 
la nomination d'un autre gouverneur ecclésiastique ^ 
et Je gouvernement de Madrid, toujours déçâdié ppi- 
niâtrement à être schismatique ^ ordonna de ^âôige^ 
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Uttg jiQQ^efe .^l^pn , e^. ri8FWiïfa«lfe «elle» ^éjp 
faite. A la fin, le chapitre fut/qUjgé .^ . i¥>93mQi; 

celai; qijq U, ^^^^il^mmt ; ^wt • dé^^p^ ^ .^QÎqu'il 
^4t C[uej^|; eçd^^^i^i^ 'â;^i»0i5t.-s<?u.iBEiept igiw(?fî 
saat: et .3tapi()e y , iBi|â^..ei»fiâ^.:r^pU 4e to^tis :U) 
m^ice çap^I^ dé .pi?pfen^ri*:ÏBl»ï4û|i ^j?4,.<*à feA 
iiiJtrigueS'y la;sié(jUi$tioii et leS' menao^ ljB|s>plus scc^br 
dafeu3p^ raATfijieiï^t ipl^é; ,Çe« ç^loirlà J?ûiêo»eL>qwî, 
en £ie mqfqaaBjt scapdalensempQt 4e* la 4oqti:ipQ de 
l'Eglise, ^, se. pl^4^, à ^end^e vplQniair^ment ^iiU toi^a 
iles actes da sa )uridictipn ^^Qplési^^tiqi^ > en te^i^, 
sant de Fexeiicér çooipia res9ç.;0i^jgiQ^ireipw); de 
l!afcbeyê^e, qjai efei| ja; «eute, autorité qui^^ur 
^4it,JU 44çga^. tes^ attçnjtajte ,%50ia,?erftf^i|B|it dfti 
Madrî4. siUècepLl encore, plu^ loin> lorsque; le gpii- 
Yfurj^^eui:. ecGM$ia§);iqi;ie schismi^tiq/ae de Sarggqsçç ^ 
aoqa^é d%DO0(iii^ie , parce quCil n'§jtait aoute^^iti 4w^ 
fiii»i,^po$te q4^& par la foct:e tyrfinniqvie ^ ggaye;:^: 
B^ns^ 6t sachant qoç: tous les fidèles. chercJ^aient hi 
vaUd|t6:dles a€;tçs:$piri|;iiela dans les pei;wnnes d^T^ 
guées.diiçectement: pçn: rarphevêqiw^ ftignit de rer. 
iKmcar à'Uaetnplqi qu'il yoi^î^t jçoflserm à ^Qut: 
prix. Le gouvernement ordonna que le go^i^pernppi': 
repr)|t se$^€paolionS| et^yep^i^ç audaçe<^4;t^ii|i^e, il 

dpBD^dafis ;1^ ^r^pppit&^î^ciels, 1^ nom^dp m^i/e, 
à l'afK^i^^^ , qiM ^ ré<9'g|3é son exil, n'^veif^, 

pas &ii^:U^ jse^ açibe.^m fHXttKmçé.im s^l ipçt: qi^j 
Iniitpéritâti î^i^e dirai, p^s. le nom de re^lç^^^^i^ 

ps^ini^e: <}slui..d^ désol|pia«^pt à m egm^mwm^ 
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qui se plâlisàit* à llBSulteP; à le calomnier et à le di»- 

> 

icrédite^ sniïs mesure. 

* Jai cru canvenable de rapporter fidèlement ces 
hits i au miliea de tant d'antres qni se sont passés 
dans la plupart dé» diocèses vacans, ou de ceux dont 
les évéques ont été e^ilesy afin que le public soit con- 
Taincu que le gouTCrnement dé Madrid y malgré les* 
assertions Causses et teâ dédamations impies conte- 
nues dans le Manifeste dri miiiistre de grâce et de 
justice , a menti impudécÉittent dtms ses rapports 
(officiels ; U à iealomnié les miiiistres de la Religion ; 
il les a persécutés aVëc furent* ; il les à livra à la 
barbarie des àssa^insj'il les a âàaltraités par des pa- 
ix>les et par des* &i%s; il a empêché Téxiërcice de la 
Intime juridiction spirituelle ; il a décidé touchant 
celte juridiction 9 coiiime si elle ^it une chose pro- 
&ne; il a torturé les consciences ; il à voulu positive- 
ment et explicitement le schisme; i) a exigé par la 
force que des ecclésiastiques sdiismatiques iiissent 
nommés, pour exercer une juridiction qui a été 
règlement tout-à-fait nulle , et il a fait tout cela 
avec la plus basse hypocrisie , en. feignant d'être 
catholique. 

Si ces graves atteintes portées au gouvernement des 
diocèses ne suffîsent pas pour justifier les motifs^ qui 
ont engagé le saint Père à-feir& entendra ses plain- 
tes , l'histoire' de six années d'iniquités et idf impiété 
du gouvernement de Madrid, nous fournira des faks 
nombreufx qui ôonfirmeront la justice des plaintes 
du souverain Pontife. Parmi ce grand nombre d'actes 
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criminels ; je dterai le décret du 9 Mars 1836^ par 
lequel la puissance temporelle arrache la juridiction 
spirituelle que les supérieurs religieux ont sur leurs 
sujets^ et il la transfère aux évêques; le. décret du 
12 Octobre 1835^ par lequel les séminaires destinés 
exclusivement à l'instruction ecclésiastique , sont as- 
sujettis aux réglemens dictés par la même puissance 
tempwelle ; la circulaire du 6 Octobre de la même 
année, par laquelle on ordonne aux évêques de don- 
ner la préférence aux sécularisés , dans la proviaon 
des paroisses , et de conférer tous les économats de^ 
paroisses WiX(X\\& séctdarîsés. Le gouvernement de 
Madrid à porté son aûeûtion sur le mode d'adminis- 
trer les sacremens , et certes, il l'a fait bien 'ridicule- 
ment, en ordonnant, sous la date du 7 Juin 1837 , 
^administrer le baptême avec de l'eau chaude. Que' 
mes lecteurs se rappellent dé ce que j'ai dit ci-dessus 
sur le procès et sur la sentence signée contre le gou- 
verneur de l'archevêché de Tolède , pour avoir mi» 
en exécution une dispense du Pape sur un point 
purement de conscience, qui appartenait au fat in- 
tériedr , et qui ne pouvait produire aucun effet « qu<s> 
dans le tribunal de k pénitence. Enfin, je m'en fini-: 
rais point, si je voulais publier tous les faits pai: les- 
quels le gouvernement de Madrid, qui a tout connu 
ou tout ordonné, ainsi que les autorités subalter- 
nes , a envahi d'une manière sacrilège le pouvoir 
donné par Jésus-Christ à son Eglise. Je me contente- 
rai de rappeler l'arrestation et la sentence scandaleuse 
portée contre le curé de Yillacastin , accfusé d'avcâr 
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tentai du cbef pelkûpe^ de Girono»', i^» pur Ifi»? 
tenaéàiake d'un dé ises avbiAfeepaies;^ oUige^' }e ^çi^qé 
de LUnflà, etàansVmtéiiemmimeàiQlii^ 
cesser une oâ^cmied'esoiosiMis ( qQ^tiqi^.qii^. Aé^ 
testée étrangère aux liâqiABs)^ et il l'eimiw>a«pirÎ9Qiir> 
nier, à Garonne' (1). • > •»>'. <*:^ 

- Ge gai scftndalîsera le plus tout lesfygppl f* et «ffi»e: 
tcmt' catfaudique^ deat quaie: gQuvfmiçmf^iftt 4e ^^^^ 
drîd 9 qui auteefins, kmqu'il aUenfaii^à.lA )on^4iC!ti9DH 
ispîritudle de l'Eglise ^dégoissît; ses. excès aws âm 
prétests spedeix^ de discipline extarfte pu d^tr§f 
semblables , a jctéi le<tQasqi}e ji insoleinwent ;, ^'j)t 
a-d^ publié. expliditement qu'ii s^ le dis^u^i^M 
juridiôtion spirîUi^le' à ceu qvi esk 'SOkH iu;iyQ$|ÎA< 
Cest ce qu'a déclaré aux,€k>plès le Jàmis^t^^gfitifiti 
eft de justiêe (2), en rejetant topiaioni dexiom*^, fttî 
panscdent iftiune buiïedu Pape ét^k néees^Uim 
foar K$0é!r la juridiction eccléiiaHiqùewi ûefmeMîdffe- 
àrdres.^ r i 

-Je n'ai parié' jusqu'id que )des 'atteintes portât 
MU contre les. personnes, soit contre les àœt^fkm 
qui appartiennent exclusî^remenS àTanACNrité de l'Et 
glxse, et qui ii^o»t tfucûn rapport dioéot m iàdiri^ 
rauunite! temperaHe/ L'igiMMfBnûe en pâseîtts 



^V rapporte, fiiQ fyit. Jerm'abstlçndrai d^odi^erJes xournaax^^al 
ont parlé de réveDement de YiUâcastin, parcç qu'il a été publié 
presque dans tous les journaux d'Espagne. * • * 



(«3) 

XQotiàmn'csft.pomt permigopod^ se euferme 

|M.à:QQS règles est sdusmaiâque. Mamtcnaat j'oalxe* 
rai 4ao$ rl^examen d^ quelques points sur lesquels la 
g(Miv«riieoieiit:etiSes'iléfi3nsears.ont taché d'égarer les 
peràoiine» impi^voy^ntes «t ttomper les feiU«. 

Je pourrais bien Êiire abstraetkm de la qaé&ûon 

sur la primaulie de jundidion du Sàpe^parse que la 

doctria^iScfaistDaftique que le miniatre établit tt'atta*^ 

que prédfiéiaent pas TaiitDrite:ida vicaire de Jésus»- 

Cbmli^nuâfi:od9e detl'E^îse; oe qui veut dm que, 

^quând tnèrne les éfêqaa viendraiest a Pexereer iudé^ 

pen^apiment du sonterain Penlife^ le gaaTememcnt 

attaquerait la juridiction des- évâqnes , comme il a at^ 

^qué'celle du Pape. Maia^ quôîquU ne sok|»siiécss«- 

saire. de dén(mtrer cette vérité^ fondamentale de: la 

&i. catholique pour repousser les impostures ealom^ 

Bieuâes et les déclamations h jpocarites da'^JMUraasnv 

il estiesseotifil «de le faire pour mettre ea tévideaoe Ja 

Traie dod^ue de l^Egliae.espagnde y pour neutrâiîaar 

le mauvais effet que les erraiirs grossières pid^liées^ 

aoU par les membriaSîdngouveQnam^t et des Conés^ 

soit parties îoomaHsles^ poùrcaient produire sur de» 

iesprtts ÊiiUes ; et pour .fiûre voir, à ceux qui v^eulefit 

assernr FEj^isejen dépit.dù£Bpe,etdesloîacaiîonii* 

ques> que l^àibéiasahce > lei respect et Ja défiâreuee de 

r^psqopatespagncd de tous les siédcà^ qui a respecté 

les Uis et ladhéré aux vi£(xJB^<mi matière 'de diset^ 

pline^ décrétées quelqùéftris parle aooYeraiiaL Pôutife, 

motupràprio, d'autreS]l(ûspariesconcik&^ etiqmont 

été iiraiment obligataires pas.la oonfirmatijéa qu'elles 
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ont reçaeda dief saprême déFEgUse^ Valentlieaiioouip 
mieux que toutes les prétentions ainbitie^ses et anar-; 
chiques des usurpateurs des droits de la même Eglis& 
Le saint Père s'est plaint de la mesure violente 
prise joaotre le vice-gérant de la Nonciature^, ainsi 
que des raisons injustes qui j ont donné lieu* 11 y a 
deux questions dans ce fait : la première est relative 
au motif qui^ en particulier , fit exiler le vioe^^gérant^ 
parce qu^il avait réclamé contre trois décrets du gou- 
vernement j dont le premier avait suspendu de leurs 
fonctions des juges qui exerçaient une juridiction 
purement ecdésiastiqne ; le seeond désignait^ pour 
repœndie le gouvernement du diocèse de Mafega, 
une peraomie rendue inhabile, soit par les xsmons, 
aoit par un procès qu'on lui avait fait par suite du 
crime ou par des soupçons dl^éoésie; et en vertu du 
troisième, la puissance civile fixait de nouvdlesliim-^ 
tes aux paroisses de Madrid, en donnant aux uns la 
juridiction qu'elle enlevait aux autres. Il' est évident 
que dans ces faits le gouvernement envahit Tautoritéi 
divine de l'Eglise, et qu'ils' appartiennent à la d/aiÊise^ 
de. ceux dont j ai parlé; J'ai lu le rapport groastè^e*- 
ment sophistique des avocats fiscaux du tribunal- 
suprême de Justice, daùs lequel On nesau^it trouver 
que des Êiussetés , des arguties, Talténition des faxt^, 
le défimt de logique et l'ignorance la plus orgueil^ 
leuse. Je ne <irois pas qu'il soit nécessaire de réfuter 
cet écrit, soit pour ne pas m'écarter de l'objet que 
je mé suis proposé , soit parce qu'il sera tout-à'fiiit ré- 
futé en lui opposant tout simplement le catéchisme 
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Ae là doctrine chretioine y soit parce qoe les otiême» 
raisons sur lesquelles j'appuie ^la défense de rALuxnj-" 
TiON du Pape, sont la réfutation indirecte de ce rap« 
port plein de nmlvdllance. 

Voyons maintenant , et c^est là l'objet de la ques- 
tion /si le gouyernément de Madrid commit un acte 
d'injnstice notoire et violent et un attentat contre le 
vice-gérant, en l'exilant du royaume , en confisquant 
ses revenus , et en ordonnant de fermer le tribunal 
de la Rote. On ne put reprocher au vice*gérant que 
les rapports qu'il avait adressés au gouvernement, en 
exposant ce que la conscience lui dictait , et c'est un 
droit qui n'est ni ne peut être défendu par les lois. 
Les rapports avaient été adressés au gouvernement 
avec toute la r&erve convenable , et par conséquent 
on ne pouviait pas dire qu'ils eussent pour but de 
compromettre la tranquillité de Tétat Un sentiment 
de justice avait présidé à la rédaction de ces rapports, 
compie je l'ai déjà fait remarquer. Quoique les avo- 
cats fiscaux du tribunal disent que le vice-gérant 
n'avait point de droit à cet effet, ils avouent eux- 
mêmes que cette matière est controverse , que le 
vioe^gérant était en possession de ce droit, et que 
le gouvernement lui>méme l'avait reconnu*- Je de- 
mande donc à l'ennemi le plus acbamé de TEgUse, 
s'il dit toujours ce quil pense de bonne foi , s'il y 
avait un motif suffisant pour punir comme un crimi* 
nél d'état (châtiment par lequel le gouvernement de 
Madrid a maltraité une foule d'innocens ) le repré- 
sentant de Sa Sainteté , qui ne fit qu'accomplir sôa 
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ijevéir^ efc qui raooempUlr sans «lâéqder aiot k>b de la 
modération et de la pitideaceL 

Le mmislre , < dans l'excès de ' son ignominee . trés^ 
profonde 9 a voulu justifier la oonduile do gôaverBA- 
mra^ aô sujet de TeKil dii vioergâmit-^ en l'appuyant 
imprudemment sur des preuves .tirées des oondlesel 
de llustoire* Il dit que fe gouvecnemeut me ce fait 
(savoir, que la juridiotion saa?ëe ^ apostolique ait ëlé 
ësercëe en Espagne sana obstacle dès les premiers 
^èdes deTE^Iise). je/o» létutarUé dwi des conciles 
de^ Tolède^, de Phisêoire ancienne de tEspagne^ et 
an^c Xasjsuronce que les nonces du saint Siège riont 
jçimais: é^ereé la juridiction en Espagne fusqa^ à ce 
que Clmrles I.^ le demanda en 4537. Gmimentle 
ministre citeH-il si. vaguement un des tonciles de 
Tolède^ sans nous dire quel fût ce oondie, et quds 
sont lea mots par lesquels le concile nie la )undictioB 
exercée, par le Pontife hxnàih sur l'Espagne? Qu'estr 
ce que cela Veut dire, sinon que le ministre a voulu 
faire ostentation d'une vanité puérile, en- citant un 
dtis concdes de Tolède^ parce que sans doute il a en« 
tendu dire qu'il j eut autrefois des conciles de Tolède^ 
«ans avoir jamais lu leurs actes? Ce n'est pas dans 
tQ^ éërit que je me suiis propœé de démontrer que le 
vicaire de Jésus^Christ avait exercé sa juridiction m^ 
prêine sûr l'Espagne dès les temps les {dus anciens ; 
mais, les fausaes.ass^tions que le ministreiapubUéos. 
dans aim. Manifbstb m'obligent à faire un àbr^ des 
j^uvea ^Ue des documens auduentiquesnous of&ent, 
et. je vais succincteikient les rappiirtét*, non îque je 
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tn^ ^tie' lés VftMeâ dédàABtioDS du ntoiktre wjent 
chpàUes de pervertir les catholiqoeâ édaiiiés y mai^ 
pdûr ' heutraliseï^ la ttmligfie iftââence qu'on Màni- 
FBm fhiblié au nom du gouvei:*netnént espagnol peut 
exercer sur les personnes simples. 

'Ceii saint Cjprien(1)qtti, dans la mèidédu troi- 
stèoctë siède, nous offre une pi^nve de la jatidtotion 
è&r ïape exercée sur l'Espagne. Les érêques de ce ro' 
jaUtne avaient dépoté ^silide et Martial^ qui avaient 
é6& UbeSàtiqueSfUtnx^i en appelàrei^ à saint Etienn^ 
et ce Pape ordôiina de les replier sur leur» siégesL 
lies év£q^Qes 'Côn^tdtèreM saint Gyprito y qui leur ré^ 
pondit qu'on ne devait pas mettre en exécatioil Ja 
sehtànce de saint Etienne , non qu'ii n'eût pas la ju- 
ijiKction «ufifisante, mais parce qiiil était trompé. Il 
est-si Trai que saint Cyptien reconnatt cette ^uridic-' 
ticte y (fùLÏl appuie l'avis qu'il donne aux évêques su^ 
l6-décret de saint G>rneiUey prédéœsseut de saint 
'Eâmne, duns lequel il otdonna qbe les UbeUcUitpie^ 
îo^sëfït admis à la pénitence, mais qu'ils ne pussent 
eépaidant point exercer le pouvoir sacerdotal. 

Une lettre dé saint Melcbrade, écrite au Mmmen^ 
èiem^it du i^lrième siècle, nous fournit une autre 
p^uvè de cette juridiction ; dms cette lettre, le Pape 
dît aux évéques d'Espeg^é (2): (( îfè jugesi pas le^ 
» évêques /sans rautoritédé-éesîegèî.càr^ vous lé 
y> faites, vos jugemens seront nuls, et vous sere^ 

(1) Epist. S, V^fir: éâ étërum ièt- plèbes in kisfania tomis^ 
tentes. De Éàs'Uiàe'ètMdkMV^: 

(2) Efriâi.' JkfefèMu^. P, ad omnes Bt^. ef^sc. ^ 
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» oondamnés ». Si descrîtîqaes^ peut-être trop «ru- 
puleox, disaient que cette lettre est apocryphe, il 
me suffira de leur répondre quf la doctrine qu'elle 
renferme est la même qui a été établie dans le conçUe 
de Sardique, tenu en 347 (1). 
. Dans le même siècle , Himerius^ évêque de Tarra- 
gonne, recourut au Pape pour le prier de conîger 
quelques abus qui existaient dans les ^lises delà pro- 
TÎnCe deXarragonne; et le pape saint Sirice écrivit à 
l'évêque (2), en lui prescrivant ce que les i^lises doi- 
vent observer sur divers points^ en ajoutant que 
personne ne doit ignorer les décrets du siège aposto- 
lique ou des canons. 

Les pèreâ du premier concile de Tolède^ en 400 , 
s'occupèrcint de ceux qui étaient tombés dans les er-- 
reùrs des prisdUianistes; et à l'é^rd de Tévêque Pa- 
ternus, ils disent qu'ils l'admettront dans leur com- 
munion quand on aura reçu la réponse du siège 
apostolique (Z). Le pape Innocent I.^, auquel se pré- 
sentèrent l'évêque Hilaire et le prêtre E^pidius^ pour 
lui faire part de ce qui se passait en Espagne^ donna 
connaissance de ses intentions expresses aux évé- 
ques (4)^ en leur ordonnant la rigoureuse observance, 
des canons sur certains points, et en décidant, en 
vertu de son pouvoir de juridiction, sur quelques 
autres, selon que les circonstances Fexigeaient 

(1)Caii.4. 

(2) Ep. Siric. P. ann. Chr. 585, ad Bimer, -Tarrac. 

(3) Exemplar definUwœ seraentiœ iiLœnc. 1« TohçU 

(4) Ep. Innocy ad univ. episc, in Tol^, synoab con^. 



En 465 y ÂscaniaS;^ éréque clé Tam^ime /coii* 

joki^èi]àfeh¥^èNrèe4ès^imtfeér-i3T tie cetlé pta^inee^ ( 

écritit!tatt ]papë Biki]^/ pour ija'ii iectr transmit ses^^ 

ordres sm" lei^ pùînfà 'qa'^ lai soT^ettaient Dsuis la ^ 

lettrô^ès évêïjûes (1), o^ylit ces phrases remârqila^ 

Uesrcc P&Hsqliélaiiâcessitédescmtenii^laicbsetpliiiedeJ 

ï> l^E^|lisè Pexige^ nous ckefrdbionsi le remaie daias le^ 

)) pritilëgé^Hé vôtre siège V par lequel les clefe da' 

» rdyaçitiie des eieux ayant été reçues après la résur- 

» réëéièu dû Sauveur, la prëdiceFtio&' du bienheureux 

» âjfioiTe Pierre édaim tout le monde ^ et plus k pri- 

» lïàitité de' ce vicaire est émineatc^ plus elleî doit' 

» étrèfTëdiDuiliéè et aimée. 'Par conséquent', ndua/efit 

» vàusàdoratît oom&iè^lë représentant de Dieu ^ 

» aÉioQS reoocùs à* la foi preoonièëe par kboudbe 

» apësielique/ qui ne cemiiiande rien pai^ erreur, 

» ritm-^ présoinptiDa , mais qui Mtniiiande tout 

» a|)^'tmè^ sage dâibératiûin pontificale. Sylvttiii, 

)> étêque deCalahorre, ayant fait des ordinations 

» illicites ^ nons^ a huinSiéi^ jusqu'à un tel points que 

)) nbùs sommes obligés d'implorer Punique remède 

)> de Vot^e siège contre 'son ambitieuse superstition. 

» Nous supplions votre siège de nous apprendre par 

» ses in^imtions apostoliques c6 qu'il veut que nous 

» observions sur ce point, afin qiï'en nous assem^ 

» blant, en pnbUant les décrets du vénérabie synode, 

» iqipuyés sur votre autorité contre l'esprit de révolte 

)> nous pnt^icHàft copnaitre la cbndiïite qu'il nous fayit 



* » « 



(lj Ép,episcop.Tarrac.ad Hilar.papani, 
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)) tenir par rapport à oeliii qui a fiaiit lV>rdinaUon el 
». à oelui qui a été ordonné ». Les mêmes ëvêqués 
écrivirent au Pape une seconde lettre , qui fiuait par 
ces paroles : « Nous prions humblement votre apos- 
» tolat de confirmer par votre autorité lé décret de 
» notre humiCté, qui nous parait avoir été rendu 
)) avec justice ». Il s'agissait dans cette lettre de de- 
mander que le Pape confirmât la nomination dlrenée 
à révéché de Barcelonne^ auquel il avait été nommé 
par l'évêque Nundinaire y parce que le dérgé ' et le 
peuple de la ville y et les grands de la province y Pa- 
vaient demandé. Le Pape y en vertu de son autorité 
suprême, écrivit aux évêques une lettre, dans la- 
quelle, après qu'il eut parlé du' fait de GJahorre, il 
réprmiva et déclara nulle la nomination dlrénée à 
l'évêchéde Barcèlonne, et il ordonna d'en nommer 
un autre. U faut remarquer particulièrement les pa-' 
roles suivantes : a Vos lettres ayant été lues dans l'as- 
)> isemblée de mes frères , que j'ai réunis pour celé- 
» brer le jour anniversaire de ma naissance , vous 
» apprendrez , par la teneur des actes que je vous 
)) adi'esse , ce qui a été décrété par rapport à l'ordî- 
» nation des évêques, selon ce qui a été établi par les 
» canons ou par mes prédécesseurs. Par conséquent, 
)) irénée sera séparé de l'Eglise de Barcelônne , et 
» renvoyé à la sienne; les volontés de ceux qui,, en 
)) ignorant les lois ecclésiastiques, voulaient obtenir 
)> ce qui n'est pas licite , seront apaisées par la pru- 
)) dence sacerdotale, et un individu du clergé de 
» cette Eglise , qui soit digne d'être élu et consacré 



(Si ). 

» saiva^t (on jugemoiit ^ ô frèrç Asc^ius^ sera or- 
» donné évêque de cette Eglise, Prenez garde de 
» donner trop de poids aux pétitions des peuples ; 
» car il pourrait arriver que vous agissiez cpatre la 
» volonté de Dieu pour être trop cpmplaisans envers 
)) les hommes (1) ». 

Parmi les graves et sérieuses réflexions auxquelles 
donnent lieu ces lettres,, il ne faut pas oublier, car 
c'est une matière trè^intéressante , que si dans cette 
époque-là les métropolitains confirmaient les évêques 
de la province, ils le faisaient par la volonté et par 
l'assentiment du Pontife romain. 

Dans le premier concile de Brague (2) , il fut or- 
donné que les messes seraient célébrées suivant le 
décret que Profuturus , évêque de cette Eglise, auaît 
reçu de V autorité du siège apostolique; et (3) qu'on 
observerait les cérémonies du baptême comme le siège 
du bienfieureux apôtre Pierre les prescrirait à Pro- 
futurus , afim qu'il n'y eût point de doutes. J'ai déjà 
dté le. premier canon du troisième concile de Tolède, 
dans lequel il est ordonné que leS; lettres sjnodkjues 
des très*saints Pontées de Borne soient exactement 
observées. Dans le denxième concile de Séville (4), il 
est onlonné que la prescription tricennale soit mise 
en vigueur, parce que les édits des princes séculiers 



(1) Èp.Hiîar, adJscaru et Tarrac, pro\^, episc. 

(2) Can. 4. • 



(3) Can. 5. 

(4) Act. 2. 
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Font ainsi' réglé, et qu'il a été déôr^ par 

des Pontifes rûmains. ' - - . : 

L^ Pères dû quatrième coîk^iië db 'Tolède di^ 
sent (t) : a Pour décider ce que nous détons obsénrer 
» dans les diterée^ manières dad^nistret* êe sacce^ 
)> ment ( le baptême ), il nous faut prendte d^rmeùsî 
» sance des préceptes du siège apoÈtoUque ». 'Dans 
le même concile , 6n admet comme canonique lé Kvro 
sacré de l'Apocalypse, suivant Tautorité dé plusieer» 
conciles et des décrets ^ynotUques des Pont^s^ ron 
mains (T). * ' 

Le quatorzième concile de Tolède (êl^âiùlr^ 
marquer qu'aucun séculier n'assista & c^ eomaile^ parce 
qu'il ne s'y agita que des questions ecclésiastiques) fiit 
assemblé par Tbrdte du Pape^ afin que le côoeile «m1<- 
mit et observât ce qui avait été décrété dànÉ le '^ÊoilciLe 
général de Constantinople; et les Péfies exiédatèr^sUi 
ce que le Pontife romain leur avait ordonné. Ge §àt 
la premièi'e fois qiie le Pape fît part au' roi-Enrige de 
Tobjet qu'il se proposait, en ordoiinànt la réiinioii d'un 
concile. On lit dans le préambule^es^ actes de ce con^ . 
cilé, que le roi, en fils obéissant, voulut qâe lectm'v 
cile s'assemblât ; mais qu'attendu les périla qo^p 
pourrait courir dans les chemins, il voulut hita |)m> 
mettre que les évêques, au lieu d^ s'assembler, eo. çops? 
cile général du royaume, le fissent par provinces. 
Celle de Tolède, nommée Carthaginoise^ fut la pre 
mière à assembler le concile , selon ledit 

(1) Can. 6. 

(2) Can. 17. 
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■ 

* Il'y:â tpoîisr ktlrès du pape Acîrîen ï.^^ aux évéques 
d^EspagBe: date Ja* deuxième lefjfre(i) 9 ou y trouve 
^'àu sujet de rJbéresie d/£lipande^ ies évêques fidèles 
ttiTOyèràtttdeu^x députa a. Sa Saâu télé > et spéciale- 
tâentyékarîus^ archevêque des Gaules^ afiii qu'il 
^tà&çÈ^ le saint Fèee ^ue tous les évéqoes reponnais- 
^ienù4a véniùéâe iotfoi d€tm la primauté du nége 

' iapoitélique y qui doit avoir pom^tolU^isksjêgUses la 
sc^dtude que Dieu iui a déléguée. Le Fbpe leuc dit, 

: imtre autr<^ chose» :;«tSb>ua! tous exhortons à coo- 
hfh 'âeilrêi^intiol4i)leau»t la doctritaede la. ioi, que vos 
»^ àncétrw reçwent de notre saint Siège cufthoUque 
tf ^ npostoUqae , €>eùupépewnos saints prédéces- 
i) '^^^^^ >v Maisléfait le plus iiitéressant de /ces let- 
(H^esjc'ejstqueiédii YulcaHos avaitdemaodé au Pape 
l'autorisatioa.poutonlûiinerévéqaeuû nommé Egila, 
et iioul* l'envoyer prêcher en Espagne; et.le saint Père 
'ait ^iir ce/s^et atcx éi^nes d'Espagne: «^Attendu la 

- « 4]eniande deForcfaevéque Fulcarius, nous luiea^ons 
» accordé la permission amoaùunée yv&a. qu'il éxa- 
#> anne le: sujet proposé canoniquement , et s'il le 
w trouve apte et outhidiqne , il Tordonnera évéque j 
yi sous la condition que l'ordoiiné ne pourra préten- 

' i>i*dre ni usurper le gouvernemedt d'aucuiie église , 
>) ' mai^ il s^ppUquera unîqueinentià gagner des âmes 
n pour Kea (2) )>. 

': J'ai tâté Gesdocumens authentiques ^ et auxquels il 
elt iiÉpoasSlte dé se refiaser, pom* démontrer l'igno* 



(1) ^. % AdfiamL alias 96. 

(2) Ep. 3. Adnmi L alias 97. 
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^nce du ministre , alors qu'il a voulu appuyer ses 
erreurs sur l'autorité des conciles et sur l'histoire. 
Quant à l'autre assertion , savoir^ que les nonoes du 
Pontife romain n'ont ^cercéla juridicdon en Espagne 
qu'à l'époque du règne de Qiarles L®**, Passertion du 
ministre est démentie par les mêmes documens et par 
les mêmes histoires y sur lesquels il veut appujer sa 
fausseté, sans doute parce quil n'a Içi ni les uns ni 
les autres. En Hl j Tortbe, évéque d^Âstoi^e, «n-^ 
Toya son diacre Perrincus avec des lettres au pape 
saint Léon, pour lui faire part de l'état des Eglises 
où les erreurs des priscftUanistes avaient pénétré. Sa 
Sainteté lui répond, en lui ordonnant de faire assem- 
bler un concile des évêques, et en le désignant pour 
communiquer l'ordre du Pape auitdits éveques , et 
veiller à l'exacte observance, de cet ordre (1 ). Voilà 
en Espagne, et dans le cinquième siècle î un dél^ué 
du Pontife romain, qui autrefois s'appdaît de diver- 
ses manières, et qui dans les derniers temps a été 
désigné ordinairement sous le nom de nonce. 

Dans le même siècle , le pape SimpUcius nomma 
rpour son vicaire Zénon, évêquede Séville, et il ac- 
compagna sa nomination de ces paroles : u Nousiavons 
» jugé convenable de vous prémunir par l'autorité 
» vicariale de notre sii^e , afin queTOUS^ appuyé sur 
)) elle, ayez soin que les décrets d'institution apos- 
» tolique ou ceux des saints Pères ne soient point 
» violés (2))). Au commencement dii SKcle suivaut , 

(1) JSp. s, Léon, P, ad Turib. episa, ^siuric. ann. 447. • 

(2) Ep, S, Simplic. P. ad Zenon SpcUensem. 



(88) 
le papesamt Hormisdas nomma pour mu vioaire J( 
évêque ilicitain^ en lui écrivant : a N<yas voulons ré* 
» compenser ta sollicitude , et sauf les privilèges des 
» lEiétropoIitains y nous te nommons , afin que. tu 
» fasses les fondions du siège apostolique, et que tu 
» aies soin de faire observer les choses qui appçir-^ 
.» tiennent aux canons , et celles que nous avons or- 
» données il n'y a pas long-temps , et que tu nous 
)) fasses part des affaires ecclésiastiques qui te seront 
» conununiqùées (1) »: Ce Pape nomma aussi Saloste 
de SéviUe , en lui disant : <c Par les présentes lettres y 
» nous te dél^uons nos fonctions pour ce qui appar- 
ia tient aux provinces de la Bétique et de la Lusitanie , 
» sauf les privilèges qm Tantiquité a accordés aux 
» évêques métropolitains. Quand les affaires de la 
. » Religion l'exigeront y .tous les frères se rendront au 
» concile que tu assembleras. Tu nous feras part de 
» tout ce que tu leur oixlonneras av^ la prudence 
)> convenable par rapport à ce qui appartient à la 
» foi et aux anciens statuts , ou par rapport à ce que 
» toi-même décréteras, comme représentant Tautorité 
» de notre personne (2) ». Saint Grégoire-le-Grand 
dél^ua sa juridiction à Jean Défenseur, pour qu'il 
jugeât et prononçât la sentence dans le procès de Ja- 
nuarius, évéque de Malaga, et en vertu de cette dé- 
légation , Jean prononça l'acquittement de l'évêque. 
Quoique le père Florez ait &it une critique qui mérite 

■ 

(1) £)). S. HormiscL P. ad Joaru Tarràc, (a. IlicUaiwm), 
episc, ann* 51 7. 

(2) Ep. S. Homùsd. P. ad SaUust. Spahnsem. 
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ticité de la lettre die âaiftt^il^QÛre^ <et pi«? eqiise* 
quent du fati dèiil il sViigit, il es^t Sskuié^^f^^ le 

bat qu'il seprdposail^ et qui ëti»it*de^uti3àîr'90îi<Ppi- 
nkm trtonée ^iBSLWit, qu'avftnt rkrupCÎQii de$ Alaures^ 
toutes les. causes des évêques étaient yvgéâK^ aan^ la 
GOniiai$sanoe et l^s^ntiment' 4^ $î^e- apprt^ique. 
6aii# doute le père Flôresme jugea pmot ooatisi^ble 
êtmoir 6oiia..ses yeux les^ faits et lès doeiHiiepS'que je 
>rie»8 de eiter^ et qui prouvmxt ;josqi|1i l'énd^oe 
l'opinion ccmt^REddre à la- ^esnae Et je dis qulLne )ugea 
poiut cohYGaeiàeA^ytHÊ amis ses jfMVç. ccis fiii^ et ce» 
doeu»iens/car jeu'ose pas dire qu'au hdilMEQ^ #ussi 
inserait qu'il YétsàM les ignorât» Iial!|g^me|fct•{lrin^pal 
sur lequeMe pèpe Flores^ fwMie ses douter ^ra^Vi que 
^nt Gt*éffHPe, â0LU$ sa letk'e, faittabstractipQc des 
lois ecclésiastiqulés^ et qu'il cîle eontinu^lleuabient les 
lois civiles ^miâS' il défait £aii?eal$euti€»i ,en/premier 
lieu y que saintOi^oire n'était point obligé à& suivre 
le ebemiÀ qiie peut-être le père Flo]?e% lai aurait 
Itracé, ^t en secstmd lieu^ que la prudence ^^tH^înt; 
Grégoire jugea convenable 4e j$'d{)pu jea spr ï^ lods 
civiles^ pour eonVaincre Gomiti^us^^ cosite de li^;pra- 

l^nce, qui élait partie intétéssée dans le profit 

Il faut remaïquérqiie la lettre ^e-âiai^tOr^tnre, 
ainsi que l'appel de Basiïlîde et Marlitil k saint £ti«nM^ 
sont cités dans TÂLLOcùTioiir de Sa Sainteté; et le mi- 
nistre^ pour ne pas montrer son extrême ignoorance , 
puisqu'il ne connaissait pas les documens que je Viens 
de citer , deyait répondre à ceux cités dans rAi:.LOCV- 



...... ( ^7) 

noMi/pn prpuver cjae ces fidts n^ sont pa^ cpust^tAi^ 
,Qp: lofsq^le^u'reme^^ assuré ^le^aé qti^dit Sa 
. SmnteC^ n^^ .ço5 Tt?aî , etrforsqii'ît n'offre pointrdes 
<pt^U9?e^<^TaiiiG9nt;^ de 80& ass<prtion audacia^i^ç^ il 
. s^'fyit tiBmiiiYper.pr fialégèi^té^cpil^ a|2$^ P^vr 
.4%pnpei|r qqe tQate aa-condoile^par rapj^ort 4111X 

Tousles^ççume^s-^e }e Tiens de citer , les lettres 
^4Ldrie]|I.^ excepta^ , apparlienn^ntà l'époque anté^ 
nemre à^l^nyasion desMacrnes; ^ il me paniit qu'at^ 
tenda l'ohscurijté gui enveloppe les évén^nens et ceS' 
tefiaps ^ ^Ipîgtfés^ ils sont plus que sgffîsans pour oon<^ 
yain'oi^ de faussaire le ministre lorsqu'il cHe si va^e^ 
lo&eût.viii cOACÎle de Tolède; et pour le eonvaincre de 
l^àrelé ^ de.iniàrHce; lorsque^ sans prouver ^ce -qu'il 
4it>:il nie que le 'Pontife rpmain ait exeroe la juri- 
dilctb)^ ^ Espagne depuis les premiers t^inps de 
;r<^glise^;^i9t^UjçlesiiQnce$ l'eussent exercée avant le 
tégne de, Charles J." 
^ Après Finvasion des Maures, le^ faits sont beau-* 

*, • ^ •■■»,. ^' 

. jspup^ foofm^ i^i^r ils sont rapportés presque dans 
loutes Jesh^tcHres. et plusieurs^'entre eux seirou* 
^mi dans les^cottections des conciles et dans ]es4>ul^ 
lo^res^^ Pp|)^ Je VAbsfti^drai de les peproditire ici 
pour ne pas augmenter le Volume âè cet ë<5rit , puis-^ 
que d'aifleurs ee serait sans nécessité^ tout. le. monde 
pouvant s'en convaincre en consôltant ces liîsioires^ 
ces txdlections et ces IniUaires.. u^'eii^oiMisiii^aepIement 
quél^krtms; pout ne pis làîàsèï» 'une fecutkt trop 
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A^sible dans le cours de ineuf sièdes, depuis riiTii[H 
tk>n des Maures jusqu'au règne de Giarles IIL 

Jean YIII y sur la demande d'Alphonse JII , éleva à 
k^dignité de métropoUUuae l'Eglise d'Oviëdp (1). Le 
même pontife accorda à ce roi la ooounission hono- 
rable de faire consacrer l'Eglise d^ &i|it- Jacques par. 
les évêques d'Espagne, et de célébrer un cpncil^ ^yec 
eux (2)« Çn vertu de cette autorisation , le cQUpile 
sWembk à Oviédo en 877 (3)* Alexandre II en- 
voya pour légat en Espagne le cardinal Hugues y qui 
restaura la pureté de la foi, paroles taches de 
V hérésie simonkufue , et réduisit à une règle et à un 
ordre danotdques les rites confus des offices dii^ms (4). 
Bernard , archevêque de Tolède , convoqua le concile 
de Palencia en 1 1 1 4, et il le présida en qualité de légat 
du PapcCcmune tel, il suspendit de l'exercice de l'ordre 
el de la juridiction, Maurice, évêque de Bra^e, pour 
avoir envahi les droits de l'Eglise de Léon ; et Maurice^ 
n'ayant fait aucun cas de cette interdiction , fut ex- 
communié et interdit par le Pontife romain (5)» 
Oelase II, suivant le décret de son prédécesseur Pas- 
cal II, ordonna audit Bernard de procéder à l'élection 
d'un nouvel évêque de Brague, parce que le rebelle 
Maurice s'était fait antipape (6). On peut lire la 
consultation qi^e saint Old^rius^ archçvêque de Tar- 

I ^ - 

(1 ) Ep. S, Joan. P. niL ad Adelphons. Hisp. R. 

(2) Ep» 2. qfusd» ndeumd, 

(3) Préambule anx>actes da concile. 

(4) E^. Alex. IL P. adAtiuiUnum qhh, Pirmatensem, amui 07 1* 

(5) donc. Paient, prœside Bernard, ToleL ann> 111t. 

(6) Ep. Gelas. P^ ad Bernard. ToleLann. 1118. 
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ragonne, fit au pape Innocent XI , et Fon verra jus* 
qu'à quel point et avec qud respect les ëvêques 
d'Eq^agne reconnaissaient la juridiction suprême du 
Pontife romain (1). En 1322, Gaillaume, ëvêquede 
Sabine, présida le concile de Vulladolid en qualité de 
l^t du siège apostolique; et il faut remarquer que les 
oonstiitations de cette assemblée ne furent pas décré- 
tées par le concile, mais par le légat avec Tapprobaiion 
duconçile (2). Le cardinal deFuxo, en qualité de légat 
du sî^e apostolique , présida aussi le concile de Tor- 
tosç en 1429, et ce fut lui qui porta les décrets 
d'après la consultation et l'avis des Pères, qui les enga- 
gea à Iqi faire part de tout ce qu'ils jugeaient dignede 
réforme (3). En 1 479 , Sa Sainteté délégua Fardie- 
véquedeTolède, D. Alphonse drrillo, pour examiner, 
juger et condamner le livre de Pierre d'Osma; et l'ar- 
chevêque , par J! autorité apostolique et primatiale j, 
condamna huit propositions hérétiques, erronées ou 
scandaleuses , parmi lesqudles il j en avait une qui 
disait que le Pape ne pouvait accorder de dispense 
sur l'observation des statuts de l'Eglise universelle ; 
et il oondamna aussi au feu le livre , qui fut déféré 
au tribunal séculier par le procureur fiscal (4). Les 
rois catholiques Ferdinand et Isabelle jugèrent qu'il 



(1) Ep* Oldegarii Tarrac, archiep* ad Innoc» IL circa ann. 

1131. . 

(2) ConciL Fallisoletamm dia^c. Paient, pteeside Guillelmo', 

ep. Sabiru legato , ann, 1522, sub Joann. XXIL 
(5) Conc» Dertus, 1429, prœs» card. de Fuxo, ap, sedis legetto^ 
(4) CoTwentus Theogolorum apud completuni, prœs, ùdlph, 

Carrillo , archiep. Tolet. contra Petruni de Osma. 
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it prendre 3e9, mesures pour* imiftaèi^lë^âèirgé 
sur .quelques pointa; 'maïs sachant , en Vrins bà]Sio-* 
liques, que cette matière n'appartièiit paà^iaxtx 'puis- 
sai^ceà éemporeïles ^ ils * en' firent part "âu t^pe 

,. Alexandre Vl, qui' délégua tous les ëVeôûës' drEs- 
' pagne afin qu'ils procédassent à la reformé ,èft leur 

, disant ç^ilnon^Hen^én^eéenif.:d^^^^^ 

r que ceux-ci pussent, les suppléer dans te càs'àuib 

.^ Jiissentpeu empressés; et il nomma ,^én effet/ Fran- 
çois, archevêque de Tolètlè; Dîdacus^^ ëtêqqér^de 
Jean 9 et François, é vêque de Cktane n ).* ' '7 

^ Je m'abstiens de mentionner de nouvelîés ciËations 
.. et de nouveaux documens, car ceux qui précèdent 

.. suffisent pour détromper lous ceiii qui auraient pu 

croire de bonne foi que le gouvernement de Madrid, 

; en parlant par un de ses organes , le miînistre dé grâce 

j et de justice, était incapable d'en imposer pouï^ se 
donner là vaine et ridicule satisfaction d'insulter le 

, vicaire de Jésus-Christ. Ce que fài'dit suffit enéoi^ 
pour confondre le ministre et le' faire rougir d'avoir 

; mis sa signature' au bas dun document qui sera son 
.éternel affront et celui du ^uvërnement, nori^eide- 

;. ment pour la tache d'irréligion et dé scniane qu'il 
à placée volontairement sur lui/ maïs encore pour 
la marque de l'ignorance la plus stupide qu'il ne 
pourra jamais effacer pendant qu'on conservera |)armi 
les Espgnols le souvenir du Maj^uteste, fbttqgtement 

..célèbre. - ' ^ ^ ■"'■"- ' ' ' -- • 



\\) Epist. Alex;, FI. 
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iuridfetipn (.cp%des P&pçs ei des noncxisyhVpU jd' *'■' 
nudsMn^ Ç9:erç4è ^^^.^P9&^3 iii anciennement m 
à pjré^çpf^ s^i ressentiment des prUiçes.Xleïté aSsu* ' 
ra^e;e$t^ onç i^puyell^ preuve de soi^ ôbi$tiiiâtîoii ' 
dai^. l'impiété «^t de son ixisisfancé dans l'hérésie, eu 
Youj^ut a3SU}6tttr 1|?$ plèÇj dii royaumç des cieiix au ' 
lx)||..p|bisiri^ Mms m Jésus* ' 

Chfîs*, niJks A|^^^^ ni ^uçun pape ni évêque, ' 
n'q^t ^ jam^^s J)é$iMP de l'assentf mpnt de Tfiutôrite ^ 
tempo^e pour .ex;^rper leur juridiction spirituelle 
dufftousles fidèles, d^Vampir^, dans les trois preI^ierfit 
siodes,. ou, J'^péç .dçjs pia*s^uteu^s était sans cesse ^ 
tivée^ du Ibarireau. contre les chrétiens. Le Pape éten*- ' 
daij[|;^sa')uri(|içlioç^ siir tous les fidèles de la chrétienté, 
nojv^l^l^ent .sans Tai^entiment des princes ^ mais 
eiiC0F6-4:outre leur volonté. Les ennen^Is de la fol ' 
coij^andaient en Espagne ayant l'invasion des ôotHs;; ' 
le% rois 4'Esps^e av^nt Heccarède Jfureqt presque 
tous hér^iqu^; et pertopne lie dira quHs accor- 
dansent l^ur- assentiment aui sectes de juridiction^qùe 
le9 Pape9^ par eux-mêmes 9 ou par Tintermédiaire de 
leurs dél^aé&9 exercèrent en Espagne. Le pape 
LéOn II fut le pnemier qui , comme je l'ai déjàdit^ 
fit pari fin roi Ervige de la nécessité d'assembler un 
concile en Espace ^ attendu jque les évêque$ espa- 
gnols n'avfii^t pas assisté au condlç général de Consr 
tâifthiople; mais ce ne fuj^ pas pour lui demander 
son^ass0l|timent^ et le Roi, en vrai i^le, ne jugea 
point que sa permission fût nécessaire ; mais pouir 
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tja0 l'ordre de Sa Suiateté fût eÉécaté mm n^tard 
Ervige agiaâait , oomme disent les actes da oGocile^ 
comme un erifunû bien-cUmé de FBgUse de Jésus* 
Christ^ qui rf oublie pas les promesses qiiil a faites. 
Ce langage du ministre garait été conforme à la 
vérité, sll avait dit qae les Papes en traitant avec 
les [»4nces catholiques qui se font un devoir de con*- 
tribuer à la défense de l'Eglise , ont envers eux tous 
les égards qui leur ^onl dus, et que plusieurs fois ils 
leur ont fait part de leurs dispositions^ que lorsque 
les nonces commencèrent à avoir en Espagne un 
caractère politique, en même temps qu'ils avaient 
une mission religieuse, et qu'ils représentèrent le 
Pape comme un prince temporel , il fut nécessaire 
de leur délivrer Yexequatur royal , et que lorsqu'il 
fut résolu que le Pape aurait constamment un nonce 
dans la cour d'Espagne (car autrefois on ne n(Mnmàit 
des nonces que lorsque les J^esoins de TEglise l'exi- 
gaient), il fut décidé que les pouvoirs du nonce, pair 
rapport à la jnridiction ecclésiastique, fussent l'ob^ 
]et d'un concordat Si le ministre avait ajouté que 
sous le règne de Charles III l'Eglise espagnole fut 
asservie d'une manière ignominieuse , comme on le 
verra ci-après, il aurait dit ime autre vérité. Mais 
établir en principe que la juridiction du Pape ou de 
son délégué n^a pu être exercée en Espagne j ni 
anciennement ni à présent, sans tagrémfint des 
princes y c'est une insigne fausseté qui attaque le 
pouvoir spirituel de l'Eglise sur un , des points les 
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jdiiS èsseattdis, enllai eolerant son ihdépeDdaiioe à 
regard de toute puissance humaine. 

Maintenant voyons quds sont les fiuts que le mi^ 
nistre cite pour justifier l'attentat que le gouverne-* 
ment a commis coptre la personne du vice^gérant. 
Je ne parlerai pas de la Suspension de la Nonciature 
sous |e règne de Charles III, parce que ce rcgne, qui 
fut si fatal pour VE^Sso , m'ohligera de m'étendre 
plus 4}ue je ne voudrais sur cette malheureuse épo- 
ques Le ministre dit que le tribunal de la Nohcia^ 
tare fut fermé sous le règne de Philippe V, sans 
que pour cela on accusât là cour d Espagne de 
violer les droits apostoliques du souverain Pontifs. 
Cette comparaison est , comme toute la teneur du 
Manifeste , le fruit de la plus malicieuse ignorance. 
En premier lieu, Philippe V était un prince bien 
religieux, et seulement par erreur ou par un maur 
vais conseil, il pût aller au-delà des justes bornes 
de son autorité, dans quelque acte passager de son 
gouvernement , qui ne porta aucune atteinte grave à 
l'Eglise^ ni ne laissa aucun vestige d'impiété, ni 
cPbérésie ni de sdiisme. En second lieu , le nonce 
avait un caractère politique y et son trilii^al, dans la 
ptartie ecclésiastique , était, essentiellement . différent 
de celui de la Rote, de manière que sans Is nonce , 
il n y avait point de Nonciature. Troisièmement , le. 
Pape, malgré qu'il eût reconnu Philippe pour roi 
d'Espagne, car la question dynastique était décidée 
définitivement , refusa de confirmer et d'envoyer les 
bulles pour le cardinal Alberoni, qui avait été pré* 
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du roi , \vd conseillât de cesser ies rapports como^r- 
cîaox de la fîatioD avec Borné ^ et d'expédier la dé-r 
mandé des bottes de la Dtkériéy et de faite sbtûr 
du rbyaumë le kionce dtt J>af^ 7 X^e^t-l^ 
être comparé avec celui doïitfl S'agit / 6k Hâippe T 
aTec ie gouvèrneméiit actuel de Mâdi^id ? Cêpeûdai 
voyons le r^ul'tat de êés éveneméiisl Philippe V, (fn 
pendant quelques années regarda AHsëroni ated i2ne 
prédilection spéciale > et qui seli^ssk entratheravea^' ^ 
glémênt par ses conseils ^ tît eiifin le prédt^icè aà' 
son ministre le conduisait. A peine h' pt^miére iâi*' 
née s'était écoulée depuis le départ du harsce^ que 'le' ^ 
roi, non-'SéuIement réuvôjà ioU iiiinistite^ Éiats'^^' 
corëlui ordonna de quitter 'l'Espagne daiiale coàiét * 
déliaii de trois semaines; il fit iiepai^tibn àu'lPapê^'Sl'' ' 
nomma nn autre* ecd.ésiastiqàe à Và^hevêché âiè 
Séville; et en jugeant que son poavbii^ royal lie Faa"- 
tonsait pas à faire le pnxxs à All>^ni, il eiiTûya ' 
dea documens an souverain Pbnti& , [K)ur jiigèt' 'scfii ' 
ancien ministre (1). Qù'ést«*os qde tout cdâ ' vèol \ 
dire , sinon que Philippe T fut trompé y et qu^ii re^ ' 
ooimut son erreur involontaire ? qu'éstcé" c^ vetil 
dire , sinon que le ministre du gouterneàient àctââ 
de Madrid n^a d'autre dessein que cetui de trom* 
per, en ne disant que la moitié de la vérité ? 



(i) Le marquis de Sàint-Philijppe, dans les Commentaires sur 
ht ^verre d^ Espagne , dxi 1719 et 172^. ' 
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, Je dois faire id obserrer uôé àxAve diose, c^est 
,.. te mé.^ qa-o. „. .«.u^. rie. d^5,« d. 
satisfaisant au sujet da départ du nonoey sofus le rè^ 
gne de Pkili^ieT; kirs même que le nonoe n'aurait 
euqù'ua caractère parement eodésiastîque ^ tel que > 
l'avait le yice-gérant à l'époque actuelle; lors même 
que la mesure prise par. Philippe Y aurak été un 
véritable attentat contre la puissance ecclésiastique ^ 
et qu'on l'aurait attribuée à la personne du mohar* 
que, et non. pas à ses conseillers, tout c^ ne prou^ 
yerait rien contre le droit de l'Eglise et du saint 
Sié^j m contre son entière liberté, dans l'exerciee' 
d'une juridiction absolue, dans, les matières spirituel- 
les et ecdésiastiqueS', indépendamment de toute puis- 
sance temporelle ; comme aussi ce droit ne saurait 
être détruit par les persécutionsdes empereurs païens, 
ceUe de Constance , arien, celle de Julien l'Apostat ^ 
et cdies de plusieurs princes hypocritement catho- 
liques, dont chaqcie nation , en Europe , offre quel- 
que exemple , excepté l'Espagne , qui dans l'histoit^' 
de ses rois ne nous présente quequdques lâches 
passagères qui, dans l'efferTescence des passions ou 
dans r«rdeur des disputes ou des gu^iTes, furent 
poussés à des actes dont ils se i*epentirent bientôt 
eux-mêmes , et ils tâchèrent de les effacer par des 
réparations suffisantes et une complète obéissance. 
Voilà la scdution que je donne aux deux faits insi- 
gnifîans' de Jeah II et de Ferdînand-le-Catholique , . 
qui $pnt cités dans le'MAifXjF^XE^ le piinistre. ayant, 
été maladroit même dans le choix des faits qu'il a 
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calés, car s'il avait bien appris lliîsfoirè ffEspagiie ^ 
die loi aurait fourni des faiu ^bien plus gravés et 
plus remarquables que ceux qu'il a cités, et' qui 
prouvent de l'irritation dans le prince ou un abu» 
de son autorité, mais jamais, le droit du pouvoir se-' 
culier sûr les choses ecdésiastiques. 

Le ministre vient , enfin , nous déclarer, sans mé* 

nagement et sans pudeur , que le gouvernement n'a 

pas besoin du consetitemén.t ni de la coopération ié 

l'autorité ecclésiastique pour décréter la suppression 

des maisons religieuses , la mise de leurs biens dans 

ks/ànds nationaux.^ la conversion des temples' en 

des maisons prx)faneSy la suspension de conférer des 

ordres sacrés , et r usurpation des biens du clergé 

séculier. Il n'est pas étonnant que Je gouva:iiemen£ 

de 1 8i1 insulte et attaque si effrontément le droit 

ecclésiastique, le gouvernement de YEstatuto ayant 

nié en face de toute la nation l'existence méu^ dii 

droit naturel et de la loi naturelle (1). Cela supposé^ 

qu'y a-f-il d'élônnant que le gouvernement de Ma^ 

dçid ait chassé de leurs propres maisons' tous leà 

membres du clergé régulier, qu'il sie sôit empairé de 

tQus leurs biens , qu'il ait usurpe même ceux des re-^ 

It^eu^s, qu'il ait laissé hs Uns èi les 'aùti^es. abàn-^ 

(1) « Rigoureusement il n'y a ni droit natarel ni lois natupeUeâ^. 
Kf ée ne sont dans le foibd que dés fictions oi) des suppositions que To^ 
» fait pour arriver à la découverte dei vérftés râsÙes ». (Ùans^ ha 
séance de la chambre des Procurateurs ,- du 14 jivréi \^^A Ca; 
plume se refuse à publier le nom du membre d^ gQUV^nemeot i^ui; 
fit eetce dédaration, diaprés Testralt des séatices pabldes dans li 
G^zettede Madrid\ dom le ff(JuYernem«at 1(W rwcûmdf; *' " 
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«faillies à la plas àfttetise miâère y et qu'3 ai£ aggravé 
toutes ces iniquités par les insultes et les persécutions 
îës plus brutales? Quand on ne reconnaît pas là loi 
quer Tàuteur de Ik nature a gravée dans le cœur' de 
l'homme^ qu^ a-t-îl d'étonnant qu'on se moque scan- 
daleusement du droit qui a sa source dans le divin 
fondateur de l'Eglise, qui fut sur la terre l'objet de ' 
Ik dérisibn et du mépris de son peuple , malgré qu-iV 
fut le Fils de Dieu? Je ne parlerai pas de la part que 
fa puis^aÀce civile doit avoir dans l'établissement des 
nifâisotis religieuses* Je sais bien que cette matière 
appartient à Celles qui s'appellent miôctes ^ dans les- 
^uelleâ lè pouvoir temporel doit intervenir conjoin- 
tement avec le pouvoir spirituel. Je ne mè proposé 
pas d^écrire Uh corps de doctrine^ et par conséquent 
lë'mé borne à combattre Vattèntat que le gouverne- 
ihëiit À commiè en' supprimant , par deux traits de 
jilamè, tous les ordireà reîigiéd^s: , toutes lès maisons 
lîsdîgfeùses d*Espaghe. Ësfc-ce que lé gouvernement* 
croit que lés ordres religieux sont comme des cor- 
^ratSbns'cîvîIes, comme des académies scîentifiques^j', 
drtistiqàès etlîttéraîi*es, qui ne recoiinaîssent d'autre 
^bëriètir que le souverain qui exerce son empire sur' 
la société dvfle? Mais les catholiques^^ la totalité de$^ 
Espagnols (car la totàHté ^st catbôlîqUè) dé iùm 
les' iîècies et tous les Souverains 'qtir prit' fqgné 
^1 Efepàgbé depuis ïa fonda tîon^ M la monarchie, 
xaâàië les Goths avant TKeccàrè^é / qiiii presque tous' 
furent ai^étti?; ont CôWsMér^ 1k^ étâbliWknehs rêti-' 
^eux d'inye aiïtre màùîère ;" et certes , lé peuple es-' 



(68) 
pagndi de quinze siècles^ et tous ses rois^ valent hiejpL 
mieux que le ministre actuel.de graœ.et de îustice^ 
du gouvernement de Madrid, et que cette poignée' 
de gens qui, par leurs maximes corruptrices, ont 
placé le royaume dans une position telle, qu'il a fallu 
que D. Joseph. Alonso parvint à être ministre, 
pour diriger Içs attaques les plus furieuses et lesplus 
injustes contre l'Eglise de Jésus-Christ jet oontre son 
vicaire. 

Qu'on suppose autant qu'on le voudra que la' 
puissance temporelle a le droit de consentir ou de 
s'opposer à l'établissement d'un ordre ou d'une maî«^ 
son religieuse dans le royaume ; lorsqu'elle consent et 
qu'elle acccorde la permission, il arrive que oequi»- 
était autrefois de la compétence de l'autorité civile^ 
devient de la compétence de l'autorité spirituelle, ou 
ecclésiastique; le sol où le monastère et le temple- 
sont édifiés, les personnes qui y demeurent et qui- 
ont contracté perpétuellement des devoirs supérieurs 
à ceux de la hiérachie civile ; les objets qui servent, 
médiatement ou immédiatement au culte divin et à 
l'entretien des ministres de la Reh'gion , tout cela, en 
tant qu'établissei^ent ecclésiastique, est placé sous 
l'autorité de l'Eglise, qui, en dernier ressort , réside- 
dans le Papç. Par conséquent , le pouvoir temporel 
ne peut pas,, sans violer non-seulement le droit de 
l'Eglise et les eiigagemens contractés, ainsi que le» 
promesses les plus solennelles , disposer de xe qui. 
n'^st pas à lui, et qui ne lui. appartient .en^aa-^^ 
cune manière. En outre y le&' établissemiens. religiooxr- 
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une ;fois autorisés, les propriéCes qu'As acquièroit 
légalement sont {dus sacrées encore gue celles des 
particuliers 9 car le souTerain qui usurperait callesHâ: 
â'attenteniit que contre le droit naturel , et en u8ur-> 
pant celles.de l'Eglise, il pcurte atteinte au droit natu-» 
rel et au droit diyin positi£ En outre, quand même 
un prince, considéré purement comme souverain , 
pourrait empêcher ou prohiber l'établissement des 
maiscms religieuses prises collectivement ,et sans rap-^ 
port à tel où tel ordre , il ne pourrait pas l'empêcher 
comme souverain cath(dique^ fik de l'Eglise, car il 
ne peut pas ^'opposer à une rè^ de perfection qui 
^(fondée sur l'Evangile, instituée par Jésus-Christ, 
et suivie par les Apôtres; par conséquent , il ne peut 
pas s'opposer à ce que dans son royauiiie il j ait des 
établissemens religieux ^ oii ceux qui désirent mener 
une vie plus parfaite que celle qu'on même au mi- 
lieu du bruit et des affaires du monde, acèomplisr 
sent les maximes et les conseils évangéliques^ en s^en<* 
ge^eant par des vœux solennels et perpétudk ^ 

Qu'est-ce que c'est que supprimer les maisons reli-* 
gieuses et s'emparer de leurs biens, sinon réduire 
ceux qui y demeurent dans l'impossibilité d'accomplir 
les vœux solennels qu'ils ont faits à Dieu, surtout cekii 
de l'obéissance , parce qu'on défend l'exercice de la 
juridiction à leurs lotîmes supérieurs , ainsi que ce- 
lui de pauvreté, parce que, réduits à la classe de siia- 
pies particuliers, il ne reste rien de œtte commu-* 
nauté qui pourvoyait à tous leurs besoins, et à la-> 
quelle ils remettaient tout ce qu'ils acquéraient à juste 
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iiÊare^ d: ^'îls iiie ^ poùrment jpéteiiir ^sat» eneoèrir ie 
cnme Se pvoprîétéB ^Qu'e^M» cpe c'est^ smùntfa^fn- 
Tahir les.droitspsacrés du sanctuaire? qu'est-ce quNe 
c^èst^ sinon que |iro&ner ks choses les plus seûntas? 
caril tte'fauft.pàâôiaUier^oed'eiiIèfemeRt de toutœ 
jqui appartient au^cuke de Dieu ) 61 meaie la prà&- 
natÎDDdes tenfiles et/des Tases sacuss^ auiTÎreutlasnp 
psesabn des'oouVens. TJn gcmveriicaiient callicdiqiie 
peut^l^ag^ de la sorte sans y être autoi^ 

Alors nièiûe qu^il ne sevait 4pJesboii que de m/àtèce^ 
denlaeuses, ne dcnlKinpas'serappelet^ia'eemdQkede 
tons lès aouTeraîn&eatfaetiques quicnitregnééu £spa« 
g»e,dDntsi q»dq««^n,,parprédpitàti(wo«p«.to 
BiauiTais oouseil ,. ajaut commis^ un acte d'usurpatkMEi , 
afecycessèrenti )de te réparer^r et toutes les ibis qniSis 
jugèrent convenable dë'supprimer quelques maisons 
reiagianses:, JIs avaient toujours demandé Ta utorisÉ- 
tien du ï^pe^ et rien n'avait été fut sans Pavfâr ob* 
tenue. Il auffitde rappelœlfaËËEÛredes tempKerspoor 
avoir lux tém^nag^ public de la prudence et de la 
eicconspection par lèsqudle& on; a agi en -E^gne^ 
IbraqueleballHâioisme dans le* gouvernement n'était 
pas un vain mot,* comme il Test à- présent. Ce fut le 
pape Gément y qui déciéta leur suppression 9 étq^i 
ordonna de faire le procès à ceux d'Espagna Le pou- 
"nxr temporel nlntervint que pour aider ^autorité 
ecclésiastique. Des conciles s^assemblèrent à Sala- 
manque pour la couronne de Castilley et; à Tarna- 
gCHine^pOiir celle d'Amgon^ convoqués par les^ dëté- 
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mes daPpntife romain; les tém|>liera furent déclarés 
i^nocens et libres de tous les délits qu'on leur impu- 
tait : Tprdre fol aboli, non pas par la volonté des 
rois, mats pour ne pas manquer à l'obéissance qui est 
duc au vicaire de Jésus-Christ (1). Et il faut remar- 
quer efiCectivement que les biens des iempliers étaient 
si bien considérés comme biens de l'Eglise , même 
après leuf extinction y que le roi d'Aragon ne put 
obtenir qu'après plusieurs ambassades, et qu'en 1 3^1 7 , 
que Sa Sainteté accordât les biçuiS dont les templiers 
jouissaient dans le royaume de Valence , à l'ordre qtil 
avait été fondé sous le titre de Mofitèsa (2). 

Le ministre n'a su citer dans son Manifesté que 
la, mémorable expulsion des jésuites, dont, comme 
j'ai d^jà dit, je parlerai bientôt; pour le moment, je 
me contenterai de demander si l'exécution de cet acte 
prouve aucun droit dans celui qui ordonna de Yeté- 
cUter. Encore une autre demande : TexpulsiOn des 
]é$uîtès, après que Ja philosophie impie et trompefuâe 
eut osé les célomniér avec une perfidie inouïe, en les 
offiiant aux yeux de Charles III comme des ennemis 
de l'état et du monarque, peut-elle être comparée a 
la suppression absolue de tous les couvens de moines 
et de religieux ep Espagne, décrétée par un gou'ver* 
nement qui a donn§ tant de preuves de sa haine auda«* 
cieuse Contre l'Eglise et contre ses ministres? 

L'usurpation des biens de l'Eglise, soit de ceux du 

(1) Conc, Scdmant. jussu Clément. V^ in causa templariorum, 
an. 1310. Conc, Tarràc. ineadem causa, an, 1312. 
* (2) Mariana, liv. 15, chap. 16. 
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clergé rëgulier , soit de ceux du dergé séctdier, soit de 
ceux qui appartiennent aux fabriques des ^lises, soit 
de ceux qui appartiennent à d'autres ol^ets sfÂrituéb j 
est une matière sur laquelle le ministre aurait peut- 
être ^ré les esprits imprévoyans par des arguties y 
s'il avait eu au moins le talent d^un sophiste. Comme 
il n'appuie sur aucune raison le droit supposé du 
pouvoir temporel pour usurper ces biens, il imte sof^ 
firait de dire qu'il commet un attentat contre le 
droit sacré de propriété, et un sacrtl^e, en usurpant' 
les biens qui sonl consacrés à Dieu. Mais comme ]e 
me propose d'éclairer ceux qui aiment à vcvr la saine- 
doctrine fondée sur des raisons , je ne dois pas me 
contenter de contredire sans preuves les fausses décla- 
miations du ministre. Il suppose, à ce qu'on voit, que 
l'usurpation des propriétés de l'Eglise est une régcde 
(droit) du monarque. Et faut-il croire un ministre 
et quelques-uns de ses confrères, adeptes de l'école 
philosophique du dix-huitième siècle, en contradic- 
tion de l'autorité ferme et inébranlable de tous ceux 
qui ne veulent point se mettre au-dessus de la loi 
naturelle, de tous les chrétiens de toutes les nations, 
de tous les Espagnols, et de tous les rois d'Espagne 
pendant le long espace de quinze siècles , oà il n'y a 
eu qu'un cas exceptionnel pris d'un monarque à qui 
l'on fit croire qu'il pouvait par droit ^d\oqjsv à la cou-^- 
Fonne les biens des jésuites? Je ne puiserai point mes 
preuves dans les sources du vrai droit naturel et pu*- 
blic , ni de la législation universelle de l'Eglise catho- 
lique, reconnue par tous ceux qui ne renient pas la 
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Religion dans laqueHe ils furent iadmis pair le bap« 
terne : ces preuves existent déjà dans une infînitë d'ou- 
vrages qui ont étë publiés pour la défense des biens 
de l'Eglise; et d'ailleurs elles nVttaqueraient pas si 
directement les principes faux et irréligieux du Ma- 
nifeste/ que celles que nous fournit noire propre 
histoire. 

L'Eglise d'Espagne, comme celles de toute la chré- 
tienté/ eût, "dès les premiers siècles, des biens et' des 
revenus pîxipres; et les fidèles ont toujout*s considéré 
comme de droit naturel, la faculté de léguer ce qu'ils 
possédaient pour le culte de Dieu et pour l'entretien 
de ses ministres. Les persécuteurs de l'Eglise purent 
empêcher ces acquisitions ou s'en emparer , parce 
qu'ils avaient le droit de la force entre leurs iaains ; 
mais ni les ministres, ni les fidèles ne se crurent 
)amais obligés de déférer sur cette matière à la volonté 
des persécuteurs, dont le pouvoir était toujours su*' 
bordonné à la loi divine et à la loi naturelle. Il n'est 
pas possible de trouver l'origine des premiers biens 
de l'Eglise, parce qu'elle est cachée au milieu d'épais- 
ses ténèbres des temps anciens; mais nous savons que 
l'EgKse possédait des biens, qu'elle les regardait comme 
son patrimoine, que jamais le pouvoir temporel crut 
avoir le moindre droit pour la troubler dans sa pos- 
session légitime, et que FEglisé disposait de ses biens 
comme d'une chose qui lui était propre. Dans le 
deuxième concile de Tolède, nous avons une preuve 
de la possession pacifique des biens dont l'Eglise jouis-» 
sait, malgré qu'elle fût alors sous l'empire d'Âmalaric^ 






Irâr fpi: à oettQ éppqueJà, le concile ordoonatt que 
{ors^mè^ie quecfuelque individu da clergé ferait la^ 
i^oorer ^ plantçr, des vimeadaiis les terres dç l'E- 
gUlN^y il lie jppiirrait en disposer dans son testament . 
ç^v OR Qe lui aooprdaît que l'usi^riiit , spus la.çondi-: 
tion qu'après sa mort les champs et les vignes .der 
-vraientTre^f^r.Au pouvoir de l'Eglise^ (4). U faut ^re- 
marquer ici que les rois ariens avaient une idée .très? 
claire de la liberté ecdésiastique', et qu'ils la respec- 
tfâënt^ pette lil^rlé^plusque ceux qui pour renvcarsçr 
ifi^ iLX>Î3 les ont flattés en leur supposant ^es r^^o^ 
pu des droits qù ils n'avaient pas y et en léur^ donni^ic 

V'.*. •«. '• .' ^^^ — - -^ 

le titre d^ protecteurs des canons de F Eglise^; ^ aiii^ 
Vp^> voit qu'Âmpdaric^ ^riai^^ n^e.se mêla en rie^ d^ 
affairi^ du concile, ^i des pèçes qui j ussistèreni^ 
malgré que parmi eux il y eût l'évêque Maracinns^ 
q\li se trouvjait à Tolède exilé pai^ l'ordre du roi. 

Â c0;tç, époque-Ià> Montanus y évêque de Tolède^ 
accorda à un évêque, qui avait été^oidonné illicite- 
ment, trois municipes : Ségovie, Britable et Gstuca^^ 
afin que leurs revenus lui fournissant une subsis* 
tance modeste^, il ne fût pas obligé à demander Fao- 
mône et d'avilir son caraètère (2). Cette conduite dp 
Montanus prouve l'indépendance .de l'Eglise dan$ la 
possession de ses biens, qui étaient toujours considérés 
comme, placés hors la sphère de la puisssmce civile. 

' (1) Çan,4, 

(2} L'extrait de la lettre de IMbntanas se trouve dans la collee- 
tijto 4» P/ Yîllaûunp. ' - _ 



,|Nœ. ipppc^ta IcavrdiipÂ eiii^re ces. pi^éM^ 

eonodâréi opamie persaones privée», étaient réglés 
jpttries 4m> ^rieiis av^ uoe.teUe .d^d^^ 
le»actnd'efiEenr«soeDœ.^alW perséç^^ Iç&J^èl^ 
jàtCEkOseife la &{, que inéme, les. mesures qi]e:L'Egli^ 
^lirapiiit par rappœt aux.bieDÂ particutiers^^des éràqpes 
i|i^:le& possédaient ,. étaient .Gonsidérée& comme hovs 
k 9uridictioa4e8 trih«n*«xafcaUe«, pourenipêd^ 
r^'àiloçcasioit des biepfr.prit^^.on^ ne.JsiU la vç^m 
mn^ les Uens ^ci:és » et à cause de cela cette.xnatiè^ 
«tait loujckQrS' ti^itée dans les ocmcile& Dans celui de 
Tiàienee^, célé}xré.e^; 546, U ùik décfélté(^^)rqï^fi-,à^ 
qqidqpe évêque venait à mourir^ ^6 intestat ^ on ^éé- 
£eùâit:k ses parens derpuDendre pos^sessioa d'aucun (^ 
Jbieas de f évécjue décédé sans le consentement du pié- 
toopajUtainoudesescampravinciaux, pour empec)ier 
qQBS0ifs levforéle&te de pcendre leur pro|»!eliéFitage, 
iSs ne Vempadf^assent daqi&clques biens de l!£glise. La 
naérneniesare £at ly^jet de^^ longues^déUbératipus . dai^ s 
I9 nauviènie çondlede Tolède (2)^ 

Par suite de la ccmtersion des rois gotlis.à.la £91 
catholique , le drcHt sacré de la prc^riété que TEglife 
a^ur ses biens ^ fut non-seutement respecté, cojxune il 
Pavait t;QfU)Ours été par ceux qui n'étaient que dçs 
^rans etdies persécuteurs publics , mais encore dl lut 
reconnu et assuré par les lois du souTerain temporel. 
Heecfl^rède publia la loi célèl»re vdu jx^e visigcdli, 

(1) Gan. 3. i . : t 

(2) Can. 7. ; ' j ^ 



qui doit vraiment être regardée comme une loi fon-r 
damentale. ce Nous établissons , dit-il y que tonties les 
>) choses qui seront données aux ointes Eglises de. 
» Dieu par les princes ou par les fidèle >queb qu'ils 
» soient, doivent être assurées dWe. manière irré- 
)» vocable par l^temité des lois (1) », L'Eglise fut 
toujours si jalouse de son droit, qu'elle ne fit jaoïaisi 
aucune concession sur cette matière, non-seulement 
par rapport à ses biens £onds, mais encore par rapport 
à ses esclaves. Le troisième concile de Tolède traite ce 
point y non pas comme un privilège que l'Eglise eût 
xeçu des princes , mais comme un droit qu'elle a sue 
toutes les choses qui médiatement ou immédiate^ 
nient contribuent au culte de Dieu. C'était nn abus 
àe la part de quelques autorités séculières d'obliger 
lés esiblaves de l'Eglise à remplir certaines charges ci- 
viles; et le concile demanda à la piété du roi, non 
pa^ l'exemption de ces charges, mais qiCU réprimât 
pour T avenir de pareils excès ^ et que les esclaves de 
t Eglise y des évêques et du clergé, ne fussent obU- 
gés à travaUler qu^au service de leurs maîtres, en 
excommuniant le juge ou le fonctionnaire, quel qu'il 
fût, qui occuperait lesdits esclaves aux affaires pu-* 
bliques ou privées (2). Mais l'Eglise, ne voulant pas 
que ce droit pût préjudicier au bien de l'état, et qu'il 
fût la cause de l'impunité des délits que ses esclaves . 
pourraient commettre , ordonna par sa propiie auto-^ 
rite qite ces esclaves fussent soumis aux tribunaux 

(1) Lpi1,tit 1,Uv,5'. 

(2) Can. 21. 



( 77 ) 
isëcaliers lorsqu'ils se reudraieiil coupables de ceriaîns 
cjnaïe^(iy ' y. '" - 

^ Je ne m'occuperai' pas à Reproduire ici les divér-' 
àes mesures prisés dans tous les siècles par l'Eglise; 
d'Espagne, représentée par ses conciles^ contre les' 
eni^ahisseurs des biens ecclésiastiques , en lançant 
contre ceux-<;i les plus terribles anathêmes; car c'est 
une matière qui est bien connue de tous ceux qui 
ont Is^ plus légère connaissance de notre histoire ec^^ 
désiastique. Et certes, le ministre n'aura pas raison 
de dire que ces mesures^sont des attentats ou des' 
usurpations faites par la cour romaine contre la; 
régale (droits ) de nos princes; car, quoique nos con- 
ciles n'aient déterminé sur cette matière, que Ce qui 
l'était déjà par les lois de l'Eglise universelle, cepen-^ 
dànt on pè peut pas objecter sur ce sujet l'opinion ^ 
erronée et schismatique de* quelques canonistes et' 
politiques modernes , savoir , que les lois ecclésiasti- 
ques n'ont point de vigueur ni de force dans le 
royaume, si elles ne sont pas acceptées par le princa 
Les décrets des conciles d'Espagne, non-seulement 
furent acceptés, mais encore ils furent appuyés par 
les rois y qui aimèrent à faire voir qu'ils favorisaient 
les dispositions de l'Eglise , non pas a titre de grâce ^ / 
mats par devoir , puisqu'ib étaient dc^ enfans de cette ' 
même Eglise. Cest pour cela que malgré que les hîs-^ 
toires nous offrent sur certaines matières ecclésiasti* 
ques plusieurs faits dont les sophistes se sont servis 

(2) Goodle 1l.« de Tolède, can. 5. 
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(fctaf^' tâcher di^ |)erôtia^er que Ces matières' apparie* 
naient à la régale du souverain j il n'y a ni ' his- 
toîrè ni document par * lequel lé gourèmemcnt de 
Madrid de cette époque puisse justifier sa conduite pécif 
rappoii; à Fusurpàtion des biens de l^Iise^ en Buppo^ 
sant iqùè lé souverain a le droit de s'en emparer. 
"'^ t)ans lés temps anciens, Fhistoîre nous prëseuté 
Quelques das d'invasion des projiriétés de l'Eglise^ 
niais on n'a jamais dit ni on n'a jamais cru que ces' 
atetèsfussetit un droit ùù nue régale d\i monarque;' 
afU'contràire , nous royons les rois qui inestituent à 
ÏÉglisé les bien^ usures , éi qui «é repentent de les 
avoir en vàbis. On petit lire les diverses histoires^ puis- 
4^1 s'agit d'tiné matière que mêiâe les ennemis de' 
FEgliSé romaine n'ont tâché d'embrouSlër ^ùe dans 
ïésHëriaiërs siècles; n^ais il est inùfflë d'entasser dés' 
feits qui sdiit à la portée dis tdiit lé inonde^ et je nié^ 
contenterai dé t-a'ppetéb ' à nïés lecteurs ce qui arriva" 
au tetiipsdè D. Alphoiisè VIL Ce tûonàrqùe^ man-^' 
quant de moyens pour récompenser les iôldats qui' 
i-aVaîént iservî péndsint ]fa guerre , leur accorda la*^ 
]36isëéSSion^'un monastèi^ kp^léâti Nogar^ qu'il sé^' 
^ra éè celui de SahagUn. Mais comme il • aimait le 
droit et là Justice, il se répehtit de Ce qu'il avait fait, 
ét'il restitua à Sabagun le inonastèré du Nogar, en 
disant danS l'acte dé restitution :(^ Ayant réfléchi sur' 
« ce que j'avais fait , j'Oie à Inès soldats le monastère ét^ 

^ je le réstittie à' Î5?eu toût-puîssaûfc (1 ) »• Il dît daiis 

« 

(1) Histoire de SahaguD, acte <»4y^.aiftb>11^, a^|;)eack3»'« 
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tin autre écrit :'a J^ai ^e itiiusteînéntji oomme le Je. 
» reœnnais mkîntenai^t, de ior , de Fargent et d'aUp^ 
» très biens du monastère, pour seçoorîr mon indi- 
» gehœ et ma misère ft çell^.de mes soldats; j'ai 
)) enfreint, les bornes et les privilèges rpjaux ist rorj 
>) liiains; j*ai nonxmé et j'ai mis clans la ville un goun 
)) verneur contre le droit | j'y ai introduit de nouvel-; 
» les coutumes après avpir altère les anciennes, etc.» j^ 
et en se repentant de tout ce qu'il avait fiaiÇ, il resti-. 
tue au monastère tout ce qu'il y avait pris (1)* ^ 
, On peut lire aussi tous les codes de nos lois, jusqu'au, 
dernier, qui est la iVofm/wa Recopilacion. Dans celui 
de Las Partidas et dans là première Partida, J'on 
verra reconnu et bieù solidement fondé, le droit que 
l'Église a sur ses propriétés ^ et dans tous les codes on 
verra ce droit respecté, appuyé, défendu, saps qu'une 
seule loi attribue au pouvoir temporel la faculté dç 
s*en emlparer. Dans 1 espace de dix ou douze siècles, ^ 
on a publié en Espagne quelques écrits contre certain^ 
droits et contre certaines prérogatives et iipmunités 
deJ'Eclîse. Des villes, des conseils, des cortès ont;, 
adressé buélquefbîs des pétitions et des consulta^ 
tiens au monarque , pour porter remède a cç qu^Pn^ 
appelait des abus ecclésiastiques, par rapport aux ac- 
quittions, aux* perceptions , aux exactions et à l'adr 
ministration des ^iens temporels; mais on pe ^rouv^, 
pas *uiie jfeule plainte , ^as une seule récrapa^ttioui pas< 
une seule consultation d'où Fbn puisse^inflçrer Togir 

R'- *•■■ ' M ' ^ ^ ' '- * ' ' '»• 
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(80), 

iMon d'un seul Espagnol qui eût cru que lapuissiince. 
civife avait le droit de <Jëpoulller TEglise des biejis^ 
temporels acquis légitimement, 

La preuve la plus éclatante de cette vérité^ es%, 
eefle que nous offrent tous les rois^ et même tous, 
leurs conseillers^ dont quelques-uns , surtout dès Je. 
règne de Chai^les III, se sont fait remarquer par 
leurs opinions , ou je dirai mieux encore par leurs . 
erreurs , tout-à-fait opposées aux lois et au droit de 
l'Eglise. Tous ont toujours considéré comme absolu- 
ment nécessaire 1 autorisation du saint Siège, lors- 
que y par suite des besoins de Tétat , qui n'ont été 
souvent que l'effet des exigences pleines de cupidité 
de la part des dépositaires du pouvoir, il a été nér 
(^stoire de s'emparer d'une partie des biens ou des 
revenus ecclésiastiques. Depuis le r^ne de saint 
Ferdinand, qui obtint du pape Honorius III le 
tiers de la dîme pour un . temps déterminé , nous 
voyons constamment le monarque s'adresser au sain( 
Père pour lui demander la prorogation de cette çon- ; 
cession, jusqu'à ce qu'en 1496 les rois catholiqc^es 
obtinrent d'Alexandre YI la concession perpétuelle 
de cette grâce. Charles I.^ demanda à Adrieia VI: 
l'administration à perpétuité des grandes maîtrises 
des ordres militaires , qui était déjà accordée tepii- 
porairement auxdits rois catholiques pu au roi Fer- 
dinand. Philippe II recourut à Pie lY, afin que, par 
son autorité apostolique, il pût être imposé uii,sub-. 
side sur les biens du clergé; et jamais aucun roi 
d'Espagne, pas même Ferdicbmd . YII j^ n'a cru avoir 



(81) 

le droit d'exiger ce subside que pendant le temps 
fixé parie Pape ; chacun d'eux demandait une nou* 
velle autorisation lorsque la précédente était expi- 
rée. liEscusado , les annualités y le tiers du revenu 
des évêchés et des dignités , les novales , la dime 
exempte ( diezmo exento ) , le fonds pieux hénéjir 
cialy le neuvième de la dime / la vente des fonda- 
tions pieuses ^ sont autant de grâces accordées par 
le Pontife romain aux rois dïlspagne, qui ne les au- 
raient jamais demandées y s'ils n'eussent été intime-* 
ment convaincus que L'acte par lequel Fautorité sé- 
culière dispose des biens de TEglise y loin d'être une 
régale y est un attentat sacrilège contre lés lois sa- 
crées, et une violation évidente du droit de pro- 
priété. 

Il était résarvé^ en Espagne^ non pas à une 
persoime royale , mais à un gouvernement qui a 
dû sa naissance aux principes révolutionnaires de 
l'école philosophique, et qui, avant d'attaquer 
l'Eglise y a commencé par l'usurpation de la souverai- 
neté essentielle et inséparable de la personne du mo<* 
narque, il était réservé, dis-je, à ce gouvernement 
d'étc;ndre sa main sacrilège pour s'empai^r des biens 
que le droit divin , le droit naturel et le droit na- 
tional , de même que la ccttiduite de tous les princes 
du monde, quelle qu'ait été leur religion, pourvu 
qu^ils aient aimé la justice, et celle de tous les rois 
d'Espagne et des Espagnols de tous les siècles, ont 
toujours regardé comme une propriété sacrée de 
TEglise, et plus inviolable encore que celle de tous 

6 
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les particuliers et de tous les corps séculiers. Il était 
réservé à ce gouvernement d'insulter avec audace.^ de^ 
mépriser et calomnier le chef visible de la même 
Eglise, parce que Sa Sainteté, après tant d années 
de patience et de tolérance, a fait entendre sa voix 
pour condamner les énormes sacrilèges dont ce gou^ 
vernement s'est rendu coupable, et qui ont Causé des 
maux et des préjudices plus graves à Télat et au bien 
spirituel des Elspagnols, que si ce même gouverne- 
ment s'était déclaré persécuteur public de la Religioiî, 
au lieu de jouer le rôle hypocrite et artificieux de 
catholique 

11 ne faut pas avoir fait de longues études, ni* 
être doué d'un grand talent , pour savoir que la fa- 
culté de donner les ordres sacrés est propre et exclu- 
sive au pouvoir ecclésiastique, puisqu^il s'agit de 
l'administration d'un sacrement L'Eglise espagnole 
(je dis Eglise espagnole, ' pour confondre les publi'* 
cistes et les politiques orgueilleusement ignorans, 
qui tâchent de persuader que les doctrines de Rome 
sont en opposition avec celles de notre Eglise) a 
toujours exercé ce pouvoir sans l'intervention de 
l'autorité temporelle, en ordonnant tous ceux qu'elle 
a jugé dignes du ministère sacré; et jamais, ni les 
empereurs païens, ni les rois ariens, n'ont eu la té- 
mérité de croire qu'ils avaient le droit d'entrayer 
les évêques dans l'admistration de ce sacrement Je 
ne nierai pas la possibilité d'un cas, qui. n'est jamais 
arrivé et qui n'arrivera jamais, où le bien du royaume 
exigerait qu'on n'admit point aux ordres tous ceux 
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qui auraiaU le désir de se faire ecdésia^ques, cûmmei 
par exemple^ si tous ou presque tous les Espagnols 
formaient la résolution de quitter le monde. JVfais, 
dans ce cas ^ dans lequel les évéqnes sauraient, 
bien à quoi s'en tenir sans qu'il fut nécessaire que le. 
gouvernement leur fit connaître leur devoir^ la puis.-, 
sance civile n'aurait d'autre droit que celui de fair^ 
à la puissance ecclésiastique les observations qu'elle 
jugerait convenables^ mais jamais cette puissancet 
civile n'aurait celui de commander aux êvêqnes , ni, 
de restreindre leurs pouvoirs^ comçûe le gouverne- 
ment de Madrid l'a fait, en défendant absolument 
aux évéques de faire des ordinations^commesi Jésus- 
Cbrist avait départi aux bommes du monde l'admi- 
nistration des sacremens de soi^ Eglise. Certes^ le$ 
rois d'Espagne ; tout irois. qu'ils ont été > et dont il ne 
faut pas aller cbercber l'origine dans les basses .et 
misérables classes de la société^ et leurs conseillers, 
quelles que fussent leurs opinions , n'ont point voulu 
s'éc^arter du cbeminde la justice et de la paix; ils ont agi 
avec plus de circonspection et de sagesse, même quand 
il à été question de matières mixtes, c'est-à-dire, de 
celles où l'intervention des deux puissances est néces- 
saire ; et ces rois et leurs conseillers , tnême lorsqu'il 
s'agissait de matières moins générales que la défense 
absolue de conférer les ordres, n'ont jamais cru qu'ils 
fussent autorisés, en vertu des droits royaux, à agir 
indépendamment de lautorité ecclésiastique. J'offre 
à mes lecteurs , pour exemple , la grande Consulta- 
tion que le conseil de Castille fît à Philippe III, dans 
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kqueUe il j avait y entre antres ^ une question, savoiiv 
que le conseil élait d'avis qu'on devait mettre des 
bornes aux excessives fondations de couvris et de 
monastères (1); et malgré qu'il s'agit^ non pas d'une 
défense absolue d'ordonner, mais seulement d'empe^ 
dier l'augmentation du nombre des maisons religieu- 
ses y le conseil ne pensait pas que le monarque pût 
jH^ndre , en vertu de sa seule autorité , la mesure 
qu'il lui proposait ; mais il jugea nécessaire le con- 
cours de Tautorité ecclésiastique. « Qu'on prie Sa 
)> Sainteté y disait le conseil ( en l'assurant avant tout 
I) de la piété et de la religion des habitans de ce 
i> royaume , et dç leur entière fidélité a l'observance 
» de la foi catholique, que ces habitans et leurs rois^ 
» par la miséricorde de Dieu, ont toujours gardée et 
» qu'ils garderont jusqu'à la fin du monde ) de met* 
» tré des bornes à ces fondations, etc., etc. (2). n 

(1) SH^conemlÂduclergér^alier veulent profiter de ce que je 
dis poar en abuser, je les avertis gue je suis prêt à leur démontrer, 
par des preuves évidentes, que tout ce qui a été dit dans k Consulta^ 
tion du conseil , au sujet des nombreuses fondations de couvens, ne 
peut s'dp[^iquer nullement aux circoiïstances dans lesquelles se trouve 
le royaume à cette époque on dans celle des trois règnes antérieurs. 
Il faut aussi faire attention à ce que le conseil de Castille n'étendait sa 
juridiction que sur une partie de l'Espagne , savoir , sur la couronne 
de Castille, car la couronne d'Aragon, ainsi que la Navarre et les 
provinces Basques» étaient gouvernées par leurs propres lois et par 
lewnfiieros. 

(2) Conservation des Monarchies, par Navarrete, édition de 
Madrid, 1626. — Il y a long-temps que je me suis accoutumé à douter 
généralement de l'authenticité et de la fidélité des documens , des tex- 
tes et des citations rapportés par des auteurs qui, avec plus de vanité 
que de bonne foi, ont prétendu éclairer l'Espagne, en suivant, sans 
s'en douter ou sciemment , la route trac^ par les philosophes du r^ne 
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Quelle différence entre le langage d'un conseil com-^* 

> 

posé de personnes détalent^ d'honneur et de pro* 
bité , et celui dont se sert le ministre de grâce et de 
justice du gouvernement actuel de Madrid! Mais 
aussi quelle différence entre ceux qui croient défen^ 
dréune cause juste et raisonnable , et ceux qui dé* 
fendent sciemment les principes les plus immoraux , 
les plus impies et les plus sacrilèges ! 

J'ai parlé en particulier de chacune des questions 
principales qui ont donné lieu aux plaintes de Sa 
Sainteté , et qui sont des questions appartenant aux 
régions éla^êes du dogme et de la foi ( que le minis« 
tre nie) 5 car c'est un dogme de foi, savoir, qu'il ap- 
partient seulement à l'Eglise de changer ou altérer 



de Charles m. Mats, malgré que je fasse préparé à ne pas m'étonner des 
infidélités, des allégations et des retranchemens faits par les écrivains 
modernes ou par les éditeurs des anciens ouvrage , j'ai été indigné 
lorsque j'ai lu la Consultation que le conseil de Castille fit à Phi- 
lippe m, falsifiée dans V Histoire du père MariancL, publiée avec des 
additions par D, Joseph-Marie Gutierrez de la Pena , imprimée 
h Barcelonne, chez François Oliya , en 1839. Dans cet ouvrage ( tome 
9, page 42 ), on supprime tout-à-fait la phrase que je viens de citer : 
« Qu'on prie Sa Sainteté, etc. » Un peu plus bas, le conseil disait : 
« Sa Sainteté, attendu les raisons si justes qu'on lui exposera , pourra 
» expédier un bref, afin que cela soit observé dans ces royaumes d'Es- 
» pagne, surtout dans cette couronne de Castille ». Et cette phrase est 
aussi supprimée malicietisement dans la Consultation publiée dans la- 
dite Histoire du père Mariana. Je ne veux pas qualifier de faux l'au- 
teur des additions (quoiqu'il se soit rendu coupable de légèreté), car, 
peut-être, il aura copié la Consultation fAhiûée par un autre: dans 
«e casyl'auteur se justifiera en nous apprenant d'où il a tiré la copie. 
C'est ce qui m'affermit dans mon opinion , savoir , que la Religion de 
Jésus-Christ n'a pas tant à craindre de ses ennemis , en tant qu'ils sont 
impies et immoraux , mais parce qu^ sont menteurs et faussaires^ . 
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ffî discipline; qu'elle seule peut conférer ou refuser 
radministration des sacremens; qu'elle seule peut ac- 
corder y interdire ou suspendre la juridiction sur dîes 
matières spirituelles et ecclésiastiques; en un mot, 
qu'elle seule a le droit de se gouverner par elle-même 
et de prescrire la loi à tous ceux qu'elle a admis au 
nombre de ses enfans par le baptême. 

Comment donc le ministre ose-t-il déclarer que les 
questions dont on vient de parler^ qu'il appelle des 
points controversés ^ appartiennent éindemment à 
radministration cU^ile, et qiiïls sont â!un intérêt pu* 
rement temporel? Comment a-t-il l'insolent orgueil 
de qualifier à'ifnprudente et de téméraire la mesure 
du saint Père y par laquelle il déclare nuls tou$ les 
décrets et tous les actes du gouvernement sur lesdits 
points^ et toutes les conséquences qui en émanent?, 
Comment ne rougit-il pas en publiant calomnieuse- 
ment et perfidement que le souverain Vonûte Joule 
aux pieds avec si peu d! égards les droits de la puis- 
sance temporelle , et qu'il insulte les régales (droits 
des princes ) toujours reconnues de la nation espa- 
gnole, de ses rois et par tout le monde ? Et quoi ! le 
vicaire de Jésus-Christ, le chef suprême de l'Eglise, 
le père commun des fidèles , n'a-t-il pas le droit de 
déclarer nulles les mesures prises par des hommes du 
monde , des profanes, qui, par un. acte (qui mérite 
plutôt le nom de folie que celui de malice) d'une au- 
torité très-stupidement usurpée, ont eu l'audace de 
dépouiller les évêques de l'exercice de leur juridic- 
tion , c'est-à-dire , du pouvoir de conférer les ordres ^ 
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d'excommuiiier les pro&nateurs sacrilèges des cho^ 
ses saintes, de donner la juridiction nécessaire pour 
absoudre les péchés , pour célébrer le saint sacrifice 
delà messe, pour administrer les sacremens du bap- 
tême et du mariage, pour prêcher la divine parole ; 
et qui ont usé de la foi^ce pour accorder ou faire ac- 
corder par c^ux-là même à qui la force ne donnait 
aucun droit, cette juridiction , non à des pasteurs, 
mais à des voleurs et des larrons, comme dit Jésus- 
Christ , parce qu'ils n'entrent pas par la porte de la 
bergerie des brebis, mais qu'ils y montent par un 
autre endroit? Le vicaire de Jésus-Christ n'a-t-il pas 
le droit de déclarer nuls des actes d'un gouvernement 
tempard qui appartiennent exclusivement à ceux qui 
oM été placés éi^êques par F Esprit sainte pour régir 
et pour gouverner VEgUse de Dieu , ce que tout le 
monde est obligé de croire , si on ne veut pas nier la 
Aéligion de Jésus-Christ? Le vicaire de Jésus-Christ 
n'a-t^il pas le droit de déclarer nuls les décrets par 
lesquels on rend impossible l'accomplissement des 
promessesqui ont été faites par ceux qui se sont con- 
sacrés k Dieu, et on ôte ou on restreint aux ministres 
de l'Evangile la liberté d'exercer leur saint minis- 
tère? Le vicaire de Jésus-Christ n'a-t-il pas le droit 
de déclarer nulles les mesures prises sur des objets 
dont la cpnjaaissance a toujours appartenu exclu- 
sivement à la puissance spirituelle , d'après l'aveu 
constant et jamais contesté de l'Eglise et de tous 
les souverains d'E^gne j .ce qi^ seulement un 
gouvernement fictif , et sous le prétexte de réga-- 
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les qu'il a lui'^même usurpées sur le Ir&ne^ a pQ 
fllëcohnaitre dans l'excès de son orgueil et de son 
délire? Et quand même les points que le ministre 
appelle contrwersés n'eussent d'autre fondement en 
faveur du Pape que les œncordats faits entre Su 
Sainteté et le roi d'Espagne , le saint Père n'aurait-il 
pas le droit de déclarer nuls les actes par lesquels 
on enfreint et on viole avec la plus insigne mauvaise 
foi les traités le plus solennellement consentis entre 
deux souverains? 

Le ministre et le gouvernement de Madrid croient- 
ils que c'est une chose peu importante que la déclara- 
tion juste et légitime de nullité que le saint Père fait 
de tous les décrets et de toutes les mesures de ce goi;- 
vemement y qui ont porté atteinte aux droits de l'E- 
glise? Cela veut dire qu'on ne peut douter que tous 
les actes de jm*idiction ecclésiastique qui ont été exer^ 
ces par l'archevêque nommé de Tolède^ par l'évêque 
nommé de Malaga , ou par les autres gouverneurs ou 
vicaires-généraux des diocèses^ institués contre les 
canons, sont nuls y comme ceux des prêtres qui ont 
été autorisés par lesdits gouverneurs intrus^ sœt pour 
confesser y soit pour assister aux mariages y soit pour 
exercer les autres charges appartenant aux soins des 
âmes; enfin, les démissoires qui auraient été donnés 
par ces mêmes gouverneurs intrus, et tous les actes 
de juridiction que ceux-ci oseront exercer à l'ave- 
nir , après une déclaration si solennelle du souverain 
Pontife, Cela veut dire que tous les membres du gou- 
vernement de Madrid et tous ceux qui ont eu quel- 
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que part aux attentats et aux usurpations contre 
les droits de l'Eglise, sont excommuniés; ce qui, 
malgré que cela leur importe peu , est cependant es- 
sentiel pour la généralité des Espagnols y qui ne se- 
ront jamais tranquilles tant qu'ils seront gouvernés 
par des meml)res corrompus de l'Eglise : et je dis 
qu'ils sont excommuniés y car il n'est pas nécessaire 
que le Pape les excommunie, du moment quils ont 
encouru l'excommunication lancée par plusieurs 
conciles /soit généraux , soit particuliers d'Espagne^ 
et principalement par celui de Trente , dont le roi 
d'Espagne est le protecteur. Cela veut dire que toute» 
les Tentes , tous les achats , toutes les donations qui 
ont été faites des biens ecclésiastiques usurpés par le 
gouvernement, sont nuls ; que l'Eglise reste dans 
son plein droit de recouvrer ses biens et d'en repren- 
dre la possesion lorsque la violence que le gouverne- 
ment de Madrid lui fait viendra à cesser; que tpuB 
ceux qui ont acheté de ces biens , ou qui les ont ac- 
quis par un titre quelconque , quoiqu'il leur semble 
juste, sont obligés à les restituer, et ils vivront 
dans un péché habituel tant qu'ils retiendront ces 
biens en leur pouvoir, sans qu'ils puissent être absous 
par aucun confesseur tant qu'ils les retiendront. 
Enfin, cela veut dire que le gouvernement est res* 
ponsable devant Dieu et devant les hommes des in- 
nombrables oUigations de messes, d'anniversaires et 
de plusieurs antres œuvres peuses qui afiTectaient 
les revenus de l'Eglise , et n'ont pas été acquittées 
depuis que ces revenus ont été sacrilégement volés ; 
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ce qui constitue qn .Bouvd attentats Qi?âtré 1^ 4a^ 
ouations valides^ contre la dernier volonté desifc^- 
dateurs , qui ]:^'ai(i:aieat jamais |^;i se {iërs^açlçiir qu'itt 
existerait un )Qur ^a Espagr^e pn gouyeméqiçnt 
immoral au poi^t de ne respecter pas.n^mç 1^ di^r 
positions.testamentaires. , :: î » 

Je parlerai maintenant. sans ci^inte durf^ne.de 
Charles III^ dont le minî$trercitj9t.qi%e{q]a^ £iii$^> qi^ 
furent vraioient des.^tteii^tés portée^ aux drpits in-s 
contestables et inviplal^les de l'JEJglj^* Je veja^sc. 4^s^ 
culper ce monarque,. qui se fît ren^rquer pai: 1q^ 
actes les plqs éclatans^ de rel^ion et 4e pîété ^ dp tou$, 
les attentats qui. furpiit commis sous, son règne conti:€^ 
la puissance spiritudUe. C^r^ lorsque le jdésir efiçépéy 
de joueur un rôle politique^ dapqiiérir une vaille iUu^: 
tration pjiilosopl^que dont on ne xrOulait point re% 
connaître les funestes effets, l'envie , la jalousiç, l!e$-, 
prit de parti o^i les rivalités de l'écple, le manque dci 
bon sens^ de prévision et de véritable talen|^^ avaieut^ 
obscurci comme i^n brouillard très^pais l'espri t vdie ^ 
ceux qui, sans s'en apercevoir, sacrifiaienjt la lib^i^t^ 
et Tindépendance émanée d'u^ principe ini^pimçnt 
supérieur à tout ce qui est de ce xnpr^de, et q^i i(^ 
prévoyaient pas l'esclavage où on les cpp^ujsai^, parce 
qu'on les traînait avec des cl^aines d^Qr^jJ.ne lî^ut 
pas s'étonner qu'au milieu 4e ,ces circodstâ)9qes : le 
bon Charles III, ébloui par le nojgi sédiui^ant; de 
régales , dont on. conunença à ^bu$€H: jusqu^'à • satiété 
et jusqu'au scandale:^ flaitté insidi^useqaent e^t . avec; 
adresse; pendant qu'il tègqa à Naples, par les maximes 
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hardies dû ininistre Tauucci, et environné en Espagne 
par des disciples de l'école de Voltaire, qui, par Thypo- 
crisie la plus rusée^ lui conseillaient des mesures qui 
en apparence témoignaient du plus grand respect et de 
la plus* grande déférence aux lois de l'Eglise, pendant 
que réellement elles sapaient les fondemens de la Re- 
Ugion catholique; il ne faut pas a'étonner, dis-'je, 
que le bon Charles III tombât innocemment et sans 
s'en douter , dans le piège qu'on lui dressa , et qu'il 
fût lui-même un instrument aveugle des démago* 
gués pour attaquer l'autorité, l'indépendance et les 
droits de TEglise, par les doctrines perverses dont 
les révolutionnaires feraiejat usage dans le temps 
pour usurper les droits de la souveraineté tempo-i 
relie, essentiellement inhérente à la personne dui 
monarque. 

L'expulsion des jésuites, la réunion de leurs biens 
à la couronne, la prohibition du bref ou du monitoire 
porté contre le gouvernement de Parme , et d'autres 
actes qui signalèrent le règne de Charles III , furent 
autant d'attentats contre la juridiction spirituelle et. 
ecclésiastique^ dont nous ne pouvons rappeler le 
souvenir sans accuser la perfidie inouïe et l'impiété 
hypocrite des conseillers de ce monarque trop cré- 
dule, qui, tout en faisant semblant d'être des catho- 
liques zélés, plantèrent l'arbre de l'hérésie et du 
schisme, dont nous recueillons les fruits amers. Mais 
au milieu, d'une iniquité si grande et d'une mauvaise 
foi si insigne, il se trouvait dans les conseillers de 
Charles m cette préciéùséqualité qui manque à ceux. 
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qtii composent le gouvernement de Madrid y savoir ^ 
cette croyance qui enfante les remords , qui faisait 
naître dans leur âme la conviction intime du mal 
dont ib étaient cause , et le désir secret de s'o{)pose^ 
aux mesures qu'ils prenaient^ afin que les attentats 
qu'ils commettaient fussent réparés, voulant recon- 
naître les droits de l'Eglise, même sur les jquestions 
qu'ils avaient déjà décidées contrairement à l'autorité 
spirituelle. C'est pour cela que les conseillers de Char- 
les III ne cessèrent toute démarche qu'après avoir, 
à force de ruses, d'intrigues, de calomnies, de sup- 
plications, d'humiliations, obtenu du pape Clément 
Xiy l'extinction de cet ordre, qui avait si bien mé- 
rité de l'Eglise et de l'état , et la cession de ses 
biens à la couronne. Tant il est vrai que ces hommes- 
là étaient intimement convaincus de ce que la mesure 
prisé en 1763 , par rapport aux biens des jésuites, 
loin d'être une régale j était un vol sacrilège, et ils 
jugèrent indispensable la sanction du saint Père, 
afin que les conséquences de cet acte abitraire eussent 
lé caractère de légalité. Les conseillers de Charles III, 
en sapant l'édifice de la Religion et du trôhe par des 
rusés et des intrigues secrètes, savaient bien que. s'ils 
voulaient agir en catholiques, ils ne pouvaient disr- 
poser de la moindre propriété du sanctuaire sané 
le consentement de l'autorité ecclésiastique , et ils lé 
pensaient ainsi , non-seulement au sujet de rafifàire 
particulière des jésuites , mais encore en général 
lorsqu'il s'agissait des biens de l'Eglise Cest pour cela 
que, pour s'emparer du tkrs des revenus des évêques 
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et des d^mtaii?es^ le goaTeraerneiit démanda l'auto* 
risation au saint Siège, qui fut accordée par Pie YI, 
le 1 4 Mars i 780 (1 ). Et lorsque le gouvernement du 
roi d'Espagne eut besoin de fonds extraordinaires 
pour fournir aux dépenses de là guerre appelée de 
cinq ans y il ne se crut pas suffisamment autorisé 
pour exiger y même pat la voie d'emprunt, la moindre 
somme sur les biens du clergé; ce fut lorsque le roi 
incita les Eglises pour qu'elles fissent l'offrande de 
quelque somme , soit à titre d'emprunt volontaire 
sans intérêt, ou bien comme àoa gratuit Le clergé 
sut se prêter avec docilité à l'invitation du monarque, 
ft lui oifrit la somme de près de trente millions de 
réaux (2). 

Le ministre pouvait encore nous rappeler d'autres 
mesures prises sous le règne de Charles III , contre ^ 
l'immunité , contre la liberté et contre l'indépendance 
de l'Eglise; mesures qu'il qualifiera autant qu'il le 
voudra du nom de régales y m^is que la justice, la 
saine raison, et la doctrine qui émane de l'Evangile^ 
appdleront toujours attentat contre l'autorité spiri* 
tuelle et ecclésiastique. Cependant il est essentiel dé 
remarquer que quelques-unes de ces mesures furent 
réformées, parce que relativement à l'abus du pou- 
voir temporel elles ]x>rtaient le sceau de la précipita- 
tion et de la l^èreté , comme on peut le voir dans lai 



(1) Ordonnance du 27 Novembre 1783. 

(2) Exposition du comte de Floridabïanca , à Charles m , le 10 
Octobre 1788, 
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pragmatique da 18 Janvier 1762 ,. dans laquelle on 
soumettait à la révision du conseil presque toutes les 
bulles, brefsourescritsde Rome; cette pragmatique 
ayant été retirée, on lui substitua celle du 16 Juin 
1 768. Mais puisque je reconnais que sous ce règne 
les droits de l'Eglise furent envahis, et que l'Eglise 
fut sapée dans ses fondemens, je ne m'arrêterai pas à 
l'analyse des faits, seulement je ferai voir les résaU 
tats, et lorsqu'on réfléchira , on sera obligé d'avouer 
que Dieu châtie les rois et les peuples pour l'abus 
sacrilège que les gouvernemens font de leur autorité; 
et j'ajouterai encore que Dieu châtie les ministres de 
son Eglise à cause de leur indolence , de leur apathie, 
de leur silence , lorsqu'ils tolèrent sans élever la voix, 
comme le firent les pontifes et les évêques des anciens 
siècles, les attentats de la puissance temporelle contre 
l'autorité de l'Eglise. 

. Mais avant tout je dois faire remarquer, puisque 
le ministre n'en parle pas, que le coup mortel par 
lequel le pouvoir temporel frappa l'Eglise d'Espagne 
(quoique je dois supposer qu'on agit avec la meilleure 
bonne foi, tant de la part du roi que de celle des con- 
seillers ) , fut porté sous le règne de Philippe II, par 
la prétentioil inouïe et exagérée de l'autorité tempo- 
relle de vouloir intervenir dans les conciles. Le roi 
insista avec opiniâtreté, pour qu'un député royal 
assitât au concile de Tolède de 1582. Malgré la 
lettre de Grégoire XIII au cardinal Quiroga , arche- 
vêque de Tolède, dans laquelle le Pape laissait paraître 
les craintes qu'il avait qu'il ne régnât pas dans le 
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concile la liberlë ecclésiastique nécessaire^ et dand 
laquelle il l'engageait à ne point tolérer que cette lî-' 
' berté fût gênée (1), le concile déféra à la volonté du 
roij et il adiâît dans son sein le député royal; ce- 
pefndatlt on fut obligé de supprimer dans les actes de 
ce concile, le nom de ce dépulé (2), conformément à 
la Jettre de Sat Sainteté adressée à Tarchevêque de 
Tolède (3). Cétait vraiment une prétention démesu- 
rée qui n'avait point d'exemple en Espagne, car on 
n'avait îâmais admis des séculiers dans les conciles , 
que-lorsqu'il sagissaît de délibérer sur des matières 
politiques/ et c'étaient encore les éveques qui nom- 
maient les séculîers(4), qui nepouvaient pas y assister 
lorsque les évêques jugeaient convenable de s'assem- 
bler seuls (5). C'était s'arroger un droit dont jamais^ 

aucun prince de la chrétienté n'avait joui, puisque 
les princes ou leurs députés n'assistèrent jamais aux 
conciles, excepté aux conciles généraux, lorsque le 
concours de la puissance temporelle était nécessaire (6). 
C'était porter une atteinte à la liberté dont l'Eglise 

{1)JÇ?. Greg. XIBl adcard. Quiroga, 30 Oct, 1581. 

(2) On disait seulement dans les actes : excitante et faverUe ini' 
pri'mis eodem Phîlippô rege catholico Doniino nostro cleme/i" 
tissimo^ ' 

(3) J5Jp. 1. Z?. cafd. Boncompagni ad card. Quiroga. 

(4) Concil. Tolet. 4, can» 4. 

(5) C^a arriva daos le sixième concile de Tolède , pour traiter 
de la cause jde^Marcianus et d'Habentins; dans le quatorzième et 
dans d'autres. Dans le can. 1 du dix-sejptième concile de Tolède, 
on étdblit explicitement qu'aucun séculier ne pourrait être prient 
lorsi^ue les évoques agirgtient sur des. matières spiritueUes on de 
réforme. 

(6) Ep^ cardi Boncompagni citât. 
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avait joui pleinement soua l'empire de$ pripce^ païens 
ou hérétiques. 

Cependant l'Eglise ne pouvait pas céder à nnet 
prétention si inouïe, et Philippe II ne voulant, pa» 
j rencMicer , le résultat fut que l'Eglise d'Espagne ne 
pût désormais s'assembler en concile précisément à 
répoque où avait été publié celui de Trente, dans 
lequel il fut ordonné que les conciles provinciaux 
s'assembleraient tous 1^ trois ans. Malgré tout cela^ 
il faut reconnaître que le monarque aurait cédé in- 
dubitablement y si la &ible8se de quelques-uns , la 
prudence excessive de quelques autres , et le carac^ 
tère adulateur d'un autre, n'avaient, pas fermé la 
bouche aux prélats espagnols , et si tous , avec une 
sainte liberté et sans manquer au respect que l'oa 
doit à la majesté royale , lui avaient représenté les 
droits de TEglise et leur obligation de soutenir ces 
droits. 

Par conséquent, on peut dire que l'esclavage de 
l'Eglise espagnole date de cette époque-là, puisqu'elle 
fut mise alors sous la férule de la puissance tempo- 
relle. Il Êiut avouer 'cependant que rien ne prou- 
vait que cet asservissement eût aucune fatale 
conséquence, parce que la piété des rois, la sagesse 
de leurs conseillers , et le respect avec lequel on re- 
gardait les dispositions , les mesures et les conseils des 
ministres de l'Eglise, obligeaient les adulateurs du 
monarque de se contenter de voir le souverain flatté 
par la vanité des titres qui ne signifiaient rien , pen- 
dant qu'on u^agitait pas certaines questionis. Miais les 
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effets de cet asservissement allaient devenir fcmestéa 
L'influencé que répiscopat espagnol avait eStercëe dbhâ 
les siècles passés y où ^ suivant Fàven même des en- 
nemis du l^ape et des rdîs^ l'Espagne était ttJueuK 
gouvernée dans la partie ecclésiastique' et dans h 
civile j vint à manquer ; sôus cette influence ^ là sùw 
peràmeté absolue âxxVsLpe y ^ans l'ordre spirituel, et 
celle du ror, dans l'ordre temporel, étaient reconnues 
sans cbntradiètibn , suivant les témoignages des éUn^ 
eiles; les évéques examinaient la conduite dés eiii^ 
iJoyés dans les afFairès dé la justice et des fîhancés^ 
et ccmimuniquaient dès ordres au^ agens du fisc('f ) ^ 
et lé trôné trodvait dans les év^tiès* réunis en Corps, 
l'appui le plus sûr et le pliûl iné&ranlablé , parce qu^if 
était fondé sur les principes de la Religion et de la 
conscience. Des cpnSéîlfers où des courtisans itnprti- 
dens et sans expérience, firent croire aux monarques 
que l'influencé de l'épiscôpat était dangereux, liial'^ 
gre qu'ils eussent trouvé dans Tépiscôpat', comme 
ils raùraiént toujours fait, cthcOiisèil fidâe, tnxpsfé- 
tial et sans passions, parce que dans le corpis é^tse(>{ièl 
il ne peut jamais arriver ce qui àtrhré ' qtxétqijléhis 
chez dés personnes privées et même cBez des ecclé^ 
siastiques, savoir , que Tâmbition, l'intrigue, la sé^ 
duction et d'autres passions ignobles, et non le mê^ 
rite^ les élève à un poste important de Fétat , où ils 
suscitent la jalousie et la naine des mécontens , non 

' . . . , , . 

(1) Conc, Tôlet 3, can. 18.— Conc. Tolet. 4, can. 3. — JE)»; 
ArièfnU, episcJ Tartuc. ad âtuctùrés , éemtô^p* 
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prédséiiieat contre eux , mais contre tout l'état ec* 
idesiastiqué en général 

Quoi qu'il en soit , l'Eglise d'Espi^ne se trouTant 
privée de l'exercice d'un de ses droits les plus es- 
sentiels, tel qu'était celui de s'assembler librement en 
concile^ les évéques isolés né purent se coomiuniquer 
facilement les besoins, les mai^:, les remèdes et 
l'état d^ leurs diocèses respectif», ni résoudre d'ane 
manière uniforme ce qui aurait été plus convenable 
au bien spirituel des fidèles , et ils furent , sans s'en 
apercevoir, abandonnés chacun à eux-mêmes,- et 
oUigés d'agir séparément dans les cas épineux . où 
l'unanimité d'opinions aurait été le plus nécessaire. 
Cest pour cela <]ue lorsque le r^ne des philosophes, 
c'est-à*dire celui de Charles III, arriva, il ne fut 
point nécessaire d'employer cette, maxime maqcii^vé- 
lique : Dmse , et tu vaincras ; parce que cela éfsàt 
déjà fait , et Ton. peut dire que chacun ne songeait 
qu'aux moyens d'éviter des collisions avec l'autorité 
civile. Cest pour cela que les philosophes purent as- 
surer leux^ coups 9 qui, quoique ne paraissant que des 
attaques personnelles portées contre ceux qui peut- 
être avaient été injustement accusés d'imprudence, fu- 
nent cependant des coups morteb portés à l'Eglise et 
s( l'épiscopat Le zélé et saint évéque de Cuença fut 
accablé sous le poids des intrigues et des faussetés ar- 
tificieuses, et des faits con trouvés par les avocats fis- 
caux du conseil, Campomanes et Monino , parce que 
personne ne se mit du côté de l'évêque , tant pour 
faire voir à Charles III que les maux dont ce pi*élat 
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se pbagnait étaient i^éels et Téritaliles , que pour lui 
^qrer qjj^Qn ayàit commis la plus grande iniquité 
en lui conseillant d'envoyer an œnseil, où œox qui 
capsaient les maux dont l^vêque se plaignait exer- 
piûent la plus grande influence , la, lettre très-reseryëe 
que ce poélat arait adressée au confesseur du roi. Le 
grai^d inquisiteur, exilé arbitrairement hors de I4 
cour 9 en il6i, pour avoir osdonné , conformément 
aux lois et usages, de publier une bulle dans la-: 
quelle Sa Sainteté condamnait des doctrines contrai- 
res au dogme, fut obligé de s'humilier et de deman^ 
der pardon d'une faute qu'il n'i^vait pas commise, 
{larce que personne n'eut le courage de faire voir ai^ 
monarque que dès le temps . des Apôtres, et même 
sous l'empire des persécuteurs de l'Eglise, le Pape^ 
ainsi que les évêques, avaient défendu aux fidèles la 
lecture des mauvais livres, les évaques d'Espagne 
ayant exercé ce droit inhérent à l'essence m^mc dti 
pouvoir spirituel, depuis les temp^ les plus éloi- 
^és (1). L'attentat commis contre les jésuites, qui^ 
ne fut qu'une ombre à côté de celui que le gouver- 
Jdement actuel de Madrid vient de commettre contre 
les ordres religieux, fut suivi d'autres mesures aussi 
furibondes que ridicules, telles que cdle de supprimer 
les chaires occupées par les jésuites , et de prohiber 
les livres des doctrines de l'école dite jésuitique (2); 
celle d'ordonner la saisie du bref de Sa Sainteté en 



(1) ConciL ToleU 1. contr. sectam Priscil, an. 400. 
(J) Ordonaaoce da 12 Août 1768. 
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faveur de cet ordre (i); œlle aimposer là peine dé 
mort et de confiscation des biens à ceux qui garde- 
raient une image de saint Ignace de tx)yola, avec cer- 
taines inscriptions (2); celle de faire prêter serimèhi 
aux docteurs en théologie y qu'ils n'enseigneraieïii 
point des doctrines jésuitiques (5) , et d'autres seni- 
blablés; et ces mesures odieuses avaient ' lîéti "parce 
que les Espagnols catholiques , au lieu de se f^ùnif' 
IQUS en corps pour réprouver un fait qàî était le 
présage le plus funeste et le plus scandaleux qui 
amènerait de nouveaux attentats contre tout le clergé 
régulier et séculier, et contre toute FEglise , se con- 
tentèrent, les unSy de pleurer dans le fond de' Tenir 
cœur les maux terribles et les conséquences affreu- 
ses de ces mesures fatales , pendant que d^autres...* 
insensés.... ! firent cause commune avec les philoso- 
phes, pour se livrer aux démonstration^ d'une jbre 
barbare, et offrir au public des écrits aussi infamant 
et calomnieux contre les jésuites, qu'agr&bles aux 
ennemis dé ceux-qi, et méprisables dans toui 'les 
sens pour les basses flatteries qu'on adressait an mo^ 
narque , au sujet des niesures qu'il avait prises. Lé 
pouvoir temporel ordonna à l'éveque de TerueF, en 
^768, de célébrer un synode diocésain, eh làî 
prescrivant ce qui devait faire Pobjet des défibéra- 
tions. îl lai reprocha, en f 773, d'avoir fait de justes 
observations pour s'excuser, en lui ordonnant dé 

(1) Ordonnance du 25 Août 1769. 

(2) Ordonnance du 3 Ociobre 1769; 

(3) Ordonnance du 4 Décembre 1775. * ' ■ 
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llf i;iv)9au 4^ çeléb|!er le sjbcmJci d'après les règles, lés 
, s^vprt^ssei^p^ et le& ayis ccxptenus dans la première 
, (^dqniw^Quçe^ en ,}r ajoutant cette phrase vraîment 
'.-,. : i[3^îHïïi]'¥H??^ qt$^ ks actes, orij^inmx du synode de- 
-I Vf^"^ AP^^fW^I^^ ^^ conseil pour les examiner 
^«^ e^./jSf r^pâgr,(1^ i p^cç.qu^ tout l'épiscopat ne s'unit 
. >/P9AJx;^iiJP^f:e-yQÎr au r^^ le coup mortel par lapiel 
;, ^es^qpnyjlkrs détrjaisaient la liberté ecclésiastique^ 
efi rendant, jla Religipn esclave de la politique du 
; ^(iç^% sous^ le .{»:étef te des prétendus droits de régale^ 
.ypjQiis n^aintenant les résultats : lorsque Char- 
ly, lUjnpnU au trône , il trouva dans son royaume ' 
, . i^e anpée redoutable > upe flotte imposante et le 
^^r pjoblic rempli d'argent. La grande quantité de. 
millions qu'^n importait tous les ans deTAmérique^ 
. rendaient d'immenses droits d'entrée. Par les mesures 
qu^pn appela réformes dans le système de perception. 
4es anoi^iis impôts , on augmenta extraordinairement 
le^ revenus, de letat Aux anciens tributs, on en 
,^at^ de nouveaux^ entré autres celui appelé des 
. fruits^ civjd^y xrelui de l'auginentation du prix du sel 
et 4q sceau am; cartes à jouer ; on mit à exécution le 
hv/si^^sxv^ les Tfonales s on disposa du tiers des revenus 
des év^ue^^t des. dignitaires ecclésiastiques^ en im*- 
posant un nouvel impôt sur les biens de l'Eglise jpour 
.le . fonda dit jfb/M£r pieux bénéficiel ; on détourna 
piQ5ieur3 revenus^ de la destination pieuse qu'ils 
avaient^ suivant les brefs et les concordats du Pape; 

. (i) RoviS' Recop,^ tit. 8, îib. 1 , not 4. 
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on augmenta ces prodigieux revenus avec les trente 
millions du don gratuit du clergé ^ et ondédara ap^ 
partenir à la couronne les biens oonToites des jésai^ 
tes^ qui étaient immenses , à ce qu'on disait, pendant 
que les jésuites les possédaient On put payer les dé^ 
penses des guerres qui survinrent sous ce règne, et - 
on put supporter les revers causés par ces guerres ,. 
qui pourraient sfappeler plutôt de simples expédi- 
tions^ et auxquelles on pouvait presque subvenir par 
les avantages qu'on en devait obtenir. Cependant, en 
moins de vingt ànâ , avec moins de dépenses et avee 
des revenus infiniment plus énormes que ceux des 
deux règnes antérieurs, le royaume tomba dans un 
tel état d'abjection et de décadence, que le gouverner* 
ment, pour se tirer des embarras où il était, fut oblige 
d'imposer une foule de droits et de contributions ex- 
traordinaires pour soutenir la guerre dite de cinq 
ans; il fut forcé de contracta un emprunt de soixante 
millions de réaux avec la compagnie des Cinç^Gre-^ 
mîos de Madrid^ en même temps qu^l ordonna la 
première création de billets royaux pour la somme 
de dix millions de piastres, le 20 Septembre 1780, 
et qull mina le a*édit public par de nouvelles créa- 
tions d'autres billets royaux et pat les effets qui en 
furent la suite, et enfin qull accabla indirectement 
les peuples par d^autres cbai^es qull serait trop long 
d'énumérer (1 ). Au r^ne de Chartes III en succédé* 

(1) On trouvera presque tous ces détails dans l'exposition qne le 
comte de Floridablanca fit à C3iarles m, le 10 Octobre 1788. Je nliésW 
terais pas de recominander la lecture de cette exposition , si ceux qui 
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rent d'auères ; 8om lesquels on recueillit les fitiits des 
doctriiies funestes cjuî avaient été posées en principe; 
le peuple fot chaque jo^r' surchargé de mMiveauK 
impèts> la jalouae contre l'Elise ne fit que sfaocrot- 
tre^ les biens de cette Eglise furent de plus en plus 
convoitaés, la dette publique devint énorme, les cala- 
mité se* succédèrent rapidement les unes aux au- 
tres, et, pour ne pas m^arrêter à peindre le triste et 
épouvaiKlaUe tableau de l'Espagne à cette époque , 
surtout sous le rapport financier , il me suffira de 
faire observer que oes revers sont arrivés à mesiH^ 
qu'une politique artifideiise et perfide asservissait 
FE^ise en la dépouillant de ses rev^ius, de ses biens 
et de sa liberté. Qu'a*t-on donc &it des biens m- 
menses des jésuites? que sont4]s devenus, ces biens 
immenses a j^iqqés à des oeuvres pieuses, vendus sous 
le règne de Charles lY ? quel allégement le peuple 
a-t-il ^Nçouvé des quatre-vingts pour cent que les 
revenus de l'Eglise payaient au tr^r public sous le 
règne de Ferdinand Y II ^quel fruit a recueilli le pays 
de tous les biens meubles et fonds de l'état ecclésiasti- 
que quele gouvernement de Madrid de cette époque a 

lisent réfléchîssaîait snr ce qu'ik voient pourjnger avec. exactftade> 
en comparant les evénemens considéra sons le vrai point de vue, ayec 
les assénions de Floridablanca , dont le talent a été le^pltis propre 
pour .dénaturer la yérité des &its» Mai» comme nons sommes dans le 
siècle où la folle imagination l'emporte sur le bon sens , et qu'un inu- 
tile verbial^ a succédé à la solidité de la raison , je pense que cette ex- 
position^ ainsi que d'autres écrits semblables, sont plus propres à 
tromper et à séduire la plupart des lecteurs, qu'à faire yoir la vérité ^ 
àcausede certains rapports qui, sans être fauj, présentent dçs idées, 
tout à-fait dénaturées. 



TOl^/ gEij5^11é$/ Tepdus ou iibai)||qnn«s à des.çç^ica»' 
«ignu^ùrfis fiMbaUernes? Q(iç petili-oçi 4irâ agrès jcda> 
Wpw quç la colère ^ Pî^~ p^ wir. le rpjtuime 
d'€f(M)gpf;,i depiù« cpie ceux qiti ipnt ^3ii)Teti^é le 

y(^lçK]^!é[4aral)l^jr^^t^ts,q^ç|^ Tpyaîpjo «n 
.géi»érfil,a, i)9cwtllù vfHfv^it.ji.pea^ ^^(^t at,^«bu; U 
iiïWfij<(p]ÇQtpr^n^^A;ses!drc»t9,69uyeR^t^^fiODt 
si a0reux., que Cliwl«^ïï,.^i! vjyait, i;e jio^rw( 
«Dbcer laémç p«r <i«« iarme! M mf^ 1»P ^'^f^^^ <^ 

hfi opprobres que ^ sjmi^içit^^ 6jt cr^dlit^,|SCifi(^ût 
ppqr la flathnne et «m in^réy^^ance , on| attiç^s sur 
tous ses . dçuTfnwlaps. .Ses pt^éâ^Geeaeur» ne s'éûient 
. piWAt rappel^ qu'sn. privant le trône de l'a9pai imo 
u^&e qoe répiflcop^t en cpi^ lui prêtait en pt^Iwt 
toujours le langage .de )ft vérîté sans déguise^nàit, ce 
qui équivalait »u re&s de l'fipfHM de la Religion, ( car 
quoique ]& txhs pu^^iept cberchet; l'api^i de gudqve» 
eodésiastiques en pttrtîcuti^, il Qstwrtaiuqil^ lors- 
qu'on agit indiTid^eUemeut, il y a plps)^eu,4e fxaio- 
di« l'ambition, l'intrigue chi des autres vueâ tpi^ours 
intéressées), le trône était exposé à étt» victÙB^e de 
ceux qui Ont coutume de Serrirles rois poor^&ire 
leu^-s propres affaires , sans réfléchir auï préjudices 
qu'on peut porter aux peuples. Mais i^ai4e« III , 
aveuglé en faveur de ses perfides conseillers, qui ne 
voulaient pas que l'épiscopat £}rm&t un corps, fnroe 
que ce corp ne saurait être ni passionné ni 'flatteur, 
et qui ne favorisaient que le petit nombre d'ecdesias- 
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_ , t j^[pKQ9 qu'ils icrby aiëut âî^cises à àpproii véf ^h$ "exa^ 

7 teiDfbrçis^ tourcè m^^ eoirèprendràleicit; plus pas- 



épejxieyoirla^ i^be^te âë la SoUtfèî'aliJëté po- 

pmaira/ gui desorib^is ipevait^ réduire lé tia^hàTqu& 
. a^tj tns^.etat aé servueur du peuple; car,'totuoir 




d'examiuer les J>unès et ïés' hvéi^ dû Pape ^ ^tir dé^ 
aider, si Ton devait leur oliéir ou si leur piibltcàtion 
demt être dêféudue^ c'était jeter desr armés eiùtte Ie$ 
; jnains des ]i)e^pl€^, qui^ eh ifaisaint usage idé^^ i>ritot;ipes 
avec lesquels un eu&nt de l'Ëgtiàe se inét au-dessUs de 
sa mère^ croieuï avou* le droit d^eiamîo&rtoiis les 
acjtçs^t toutes les mesures du moûarquè', pdâi^ is&voir 
s'ils doivent les aiccepter bu les refuser. Certes', lea 
rois de ce temps-là, et surtout Charles lïï, a^ràienl 
montré plqs de déférèhce envers TËglise, s'ilsàvaient 
ouvert les yeux si^t rab^ojè où les conduisait leur 
étraiige inconséquence /puisi|û'ils exig^ieiit que TE- 
g^se :iie commandait jjas dans rprdr4^ spiritud s^ns le 
consentement 'roj^i y pendant qu'ils' ëxigealehl; pour 
on^méknes une oHiâssafpce aveugle Se la ^rt deleurs 



y 



vassaux. 

La colère de Dieu tomba sur le trône d'Espagne 
de même que sur le peuple espagnol. Qui aurait ja- 
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mais'dttâQiftYleslil que son fils, après a^ireîr pierdcp 
la cQiHrôiiiië^ iraîl^ iBOimr hw9 de 'Spn ro^^^auHie?* Qui 
lui aurait ]amakdil ({oe so& petî^-fils aevaît affrmise*.' 
rneal; attaquéiN^ une &eUoiieC)9xpo$ëede$^4i9dpl0S' 
de ceux qui, spi» le nom de.régédesj sapaient k> 
trône poiH" l'ensevelûr souales^deGOmbresde relise ^ 
et que oe même petit*fik, apiiès un règne possë^aii 
milieu des révolutions , des intrigues et des trahiscma, 
souffrirait une^ agonie jm^ongée qui lejetleml- 
dans toute sorte d'amertuaies^ jusqu'au bwd dutom- 
beau , é toutefois^ FerdinalMi VU put avoir une j^âste 
idée de sa déploralde position dans la- dernière année 
de sa vie? Qui lui aurait jamais dit que tous ^^ des^^ 
cenda9:isy et diacun de se& memlnres^ par des voies 
différentes^ smMt l'objet du mépria, de f insulte *et 
de rbunuliatiop par suite des* principes révolution- 
naires qu'on lui cachait sous le vmle d-un respect hy^ 
pocrite et flatteur^ et qu!il protégeait imprudemment^ 
en croyant ainsi mîeuiL assurar la couronne dans ses 
descendans pour les temps les plus éloignés? Qui lui 
aurait jamais <lit qu'une de ses arrièrerpetite$*filles 
( quels que pussent être les droits à la succession de 
la couronne ) , occupant maintenant le trône d'Espa- 
gne^ serait mise sous Tignoble tutelle de l'enneini le 
plus adbimé des rois y du prince àd la démagogie 
espagncJe, du démocrate le plus impudent et le plus 
misérable ^ qui ne rougit pas de déclarer que s'il a une 
[Jace dans les Gortès^ il la doit à une fraude (1 ) ? Un 

(1) « n y a un proverbe qui dit : La loi faite, la ftaude est 
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tel ^pectade le rempUraît 4'horreur ! Qadle leçKM 
sévère et terrible pour tous les princes qui sont élus 
par la divine Providence pour gouverner les peuples I 
Et nunc reges intelligite A.* 

Il ne me reste qua résumer ce que j'ai d^ dit 
et prouvé sur les infamies que le ministre a vomies 
GCmtre le vicaire de Jésus^Christ^ afin que les lecteurs 
même les moins instruits puissent d^der ^ jef ne dirai 
pas où se trouvent la îustice, la vérité et la raiscm^ 
si c'est dans FALuocunoir du saint Père ou dans le 
MANiFEsre du gouvernement de Madrid (car un. écrit 
si bassement calomnieux et si hypocritement tron^ 
peur, ne mérite pas d'être comparé avec celui du saint^ 
Père ),.mais s'il est possible d'attenter avec plus d'au- 
dace aux droits de l'Eglise, de le faire avec plus de 
perfidie, avec plus d'h jpocriMé et avec plus de folie. 
Le saint Père, dans son allocution, se plaint de 
ce que le gouvernement de Madrid a porté atteinte 
et a envahi la juridiction spirituelle et la doctrine 
de l'Eglise. Sa Sainteté justifie ses plaintes par la vio- 
lence faite à son vice-génant, qui ne représentait Sa 
Sainteté que sous le point de vue spirituel, et qui ne 
défendait que le vrai pouvoir ecclésiastique; par l'in- 
trusion de vicaires illégitimes dans les diocèses va- 
cans et dans quelques-uns dont les évêques ont été 
exilés; par l'usurpation de l'autorité ecclésiastique; 
par l'âil inyiste deplusieurs évêques, dont quelques- 

» assurée; et c'est par la fraqde que M. Galiano et moi nons avons 
» ici une place ». ( Le sieur Jrgùelles, daits la séance des Certes 
du 14 Mai 1836.) 
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tmàâi^tâièDt maittt^iis cfti b^niie harmonie atec^FaiK 
torïté f â9[i[)di'etki, et 1» àtutieft ûWaîeàt fiiti^'bser 
dii dr^ <âe^ i^pq^Matiotk W d'ea^^ttieu; part'ei:- 
pulsion barbare et gëBérâi}eb^ lMà-l^^i^dl%îlfei)u^ et 
I^4'Ë9^illSbfi^lPttâfô dé^l^^ rea- 

^ W^VkikuKt'ëkik iè€MkidiHriiï^^l0 éMit^tiMiiinrïti^iia- 

'; 1^^ ilÂi^k^âpoita b^ 

' xdêm^ Wta^-ec)^^^^^ {^^ 

aietit eddé^taiit^ue^; psr h piX3fi&^ 

' impies €t immorales^ et ipeet la ffoSMoeSàxmA^ c&oses 
kS'pUis saiaties; éi^^ par'uiieqBfinîté'^e^^dâ^reta 
pidiliés QOûtre la lUta^té^ contre^ Ymtanxàt&ei contre 

'■ les droits^ m4X>atestabl6S de ÎEgUse db Jëtaah€lirist 
Le saint Père n^iagàreriem; il'n^allàN rkw^fiaroe 
€p6 tout ce qu'il dit ré^te. des déerèU si^ies et des 
mesoiÈes prisée fsùt legoaTeroémetit de Mhdrîd;d'ail- 
lenrs ttàikï e$t pubUè et notoire La juâtici^ de ces 
plaiot^ e^t 'fondée sur TEItqgQgîley oà % es^^orii^qoe 
seulement les pasteurs de l'JBgKse de^J^ésu6«€fatàrt ont 
lé pouvoir législatif et adminisMtil dims l'oidrir spî* 
ritud et eedésintistique j elle e^ loindëe^ «yr ja'ttmdi- 
tion^ car tous les Gatiioliqilestdetous'le$ ^èdes> ont 
coiupm kidoctrine de l^Sgltse dEans lemémie lens; 
elle est fondée sur lès décrets des conciles, et sur ceux 
desPonïites roinainç, C[ui pnt été irévérés partons 
les vrais catholiques; elle est fondée sur la doctrine de 
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l'Elise ^espàgndie^ ipi a été toujours £» inéme 
cle rE^iseiiniva:i9dlej elle est ^fondée ^ur les codes 
de la y^^tion espagnole , dans lesqùek on tirouTe 
une itifinilé de lois qui' stot en vigiieur, où fon iie* 
connaît* le droit de l^Use sur les points dont il a été 
questk»; 'elle «si fondée sur la cxmduitedes xbia et 
de tout le^ peuple espagnol ^ qui ne se sent jamais 
séparés dé cette - dockriiie , sauf dans qndques. actes 
passageiv , dans lesquels on était convaincu . que VcïX 
violait la loi.'-' .' .• - -. . ♦ :' 

Voyons maintenant ce qui nést:àte de Texameii dd 
MitKiFESTE. Dans cet écrit , on insulte le saint Père 
de la manière la pins scandaleuse^ on te calomnie lé 
pluS'indécemment possible y on le méprise insolem'' 
ment> on luv attribue tànérairement des intention^ 
et des vues 'qui ne se déduisent pas même, d'une 
seule pbiMO ni«d'un seul, tnot de: son An^Loetirioff ; on 
prend ^en mauvaise part les sentimens héroïques et 
magnattio^es par lesquels Sa Sainteté tâche d'adoucti^ 
sa douleur; on. l'humilie jusqu'au point de confondre 
le saint Siège avec la bureaucratie romaine, ce qui 
danfrte l«igage jespagnûl est la mémo chose que corn 
fcmdre^le souvemin avec les bureaux de son admi^ 
msUfàtimi; cm falsifie et on altère les faits; on cache 
ce €pn devrait être public , on publie ce qu'on devrait 
taire; on change les noms des idées, en appelant 
THolaèhn^ de^ respecta de la nation et Ai gouverne'- 
mentxe qui est une défense juste et nécessaire des 
drmts d» l'Elise, et^en appeknt régales les envahis^ 
sèmens' injî»tes^ par lesquds le gouvernement- de 
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Madrid porte atteinte à rautorlté spirituelle. Par oon- 
aé^uentle MAnfiEESPCE est im docoment catomm^ , 
frauduleux,, perfide, insultant^ effirotitéy injfiste, 
hypocrite et artificieux* Ce n'est pas- tout : le gou- 
Ternemeut, loinde se^repcmtir de tant^'actes cràoii- 
nels qull a commis contre la Àeligion, s^en applaudit 
dans son Manzeestb, et il appuie ce& actes sur les prin- 
cipes les plus dépravés qu'il se £s»t gloire desoûtenir ; 
par conséquent, c'est un gouvernement impie, parce 
qu!il détruit les fondemens de la vraie RdigioB; il 
est hérétique, parce quHl défend des doctrines con- 
traires au dogme; il est schismatiqoe, parce qu'il ne 
reconnatt pmnt le chef de TËglise par rapport aux 
matières de doctrine et de juridiction spirituelle , et 
parce qu'il ftttribue aux tribunaux pM^nes h faculté 
de juger sur la doctrine^ il est usurpateur, parce qu'il 
s'est arrogé des droits qui ne lui appartiaanent ^s; 
il est voleur sacrilège > parce qu'il a volé les bi^s 
et les trésors de l'Eglise et des temples; il ^t immo- 
ral, parce qu'il a agi contre tous les principe^ de la 
saine morale, reconnus par toi:» les peuples du monde; 
il est despote, parce qu'il a enfreint témérairement 
les lois du royaume qui sont en vigueur , et qu'il n'a 
agi que par Fimpcdsion de son caprice fanatiquement 
irréligieux; il est tyran, parce que par luinnême, ou 
par l'intermédiaire de ses subalternes, ou parcdtui 
des sociétés secrètes dont les che& ont mérité sa ^o- 
tection, ou par son autorisation expresse, ou avec 
soin approbaticm , ou par sa connivence, ou par 
son silence, il a assassiné, il a emprisonné , il a exilé, 
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M a injurié; il a poorsoivi les pasteurs de l'Eglise, les 
prêtréâ-, 'les.^i%iis fidèles/ les geùs dé bioi et'^'hon-^ 
' xiettr (1 ); enfiny il est opimâtreméiit r^ielle etrôbstiné> 
parce qa'il défend ses attentats, il apjdaadit à ses injus^ 
tices, il persiste dans ses arreurs , et il se montre tdu-* 
]Ours décidé à soiYre le chemin de l'iniquité. 

A la vue de si énormes et dé si scandaleux forfiiits, 
tout Catholi<pie a déjà le droit d'adresser au gouver- 
nement de Madrid les justes reproches par lesquels 
saint Hilaire adoucissait la douleur qui déchirait son 
cœur y lok*squ'il voyait k^ persécution hypocrite eier^ 
cée par Tempereur Constance contre l'Eglise : « Je 
>» publie contre toi, âgom^emement sacriiégement 
» despote (6 G>nstanoe), ce que j'aurais dit à Néron, 
» ce que Dedus et Maximîen auraient entendu de 
» ma bouche. Tu fais la guerre contre Dieu, tu te 
»> déchaînes contre l'Eglise , tu persécutes les saints , 
» tu hais les prédicateurs de Jésus-Christ, tu détruis 
» la Religion ; tu es un tyran, non pas contre les cho- 
» ses humaines^ mais contre les objets divins. Ces 
» crimes te sont communs avec ces persécuteurs ; mais 

(1) Il est si vrai qu'il y avait au moins conniTence^ mcme de 
la part du gouvernement de VEstatuto , lorsqu'on assassinait les 
reUgîenx à Madrid, lorsqu'on attaquait le palais de l'archevcque 
de Saragosse, lorsqu'on commettait des meurtres dans le palais de 
Fcvêque de Murde , et des atrocités et des violences de tout genre 
en 1834 et 1835 » que ce gDavemement ne proposa des mesures 
de répression que lorsqu'il se vit lui-même menacé d'une chute; il 
disait alors : « Les événemens sont de telle nature, les projets sont 
» si avancés, le péril est si imminent, quHt h!est pas possibk de 
» persister dans le système de tolérance et de connivence qu*on 
» a suivi jusqu^aujoun^hui », ( Gazette de Madrid du 18 Juillet 
1835.) 



( m > 

i> TOtd dauti» Grimes qui De sont cpi'à toi : tu i4 

¥> d^ulses épas le voile de chcetiédy ^ et tu es "u^ éd*» 

>} nemi HQaveau. de Jésas^Ctirist; ta préviens PAiiteK 

» christ^ et ta agis, tënébreusement ; tu établi» Uàe 

» foi;^ ^ TÎTant contre la foi vraie; ta ^ un docteur 

)) des choses fiirofânet^ et ta ignores les, pi:^(pipes' dé 
a piété^ tc| donnes les é^êcbés à tes parti9aD3^e& éxi* 

» lant les bons pasteurs pour "^j placer les m^cbans; 

D tu emprisonnes les prêtres / tu disposes lés armées 

» pQor inspirée de la tekrec^ à l'Eglise^ tu assembles 

» dç^ conciliabules^ et ta entrtiines tés^fi^tes Éspa^ 

^ g;ria& (les o^çcidentaux} à Fimpi^te^ tu épouvantes 

D par tes menaces ceax €fpî sont renfermés </a/i^ /éir 

» Umùes^de içffi empire despotique ( danç la, ville dé 

» Rim^i)^ tu lesexténoi^ par la famine^ tu l$s laisses 

» abandonna^ à la rigueur du froid y tu les sédkus 

» par tes déguisemens; tu nourris par tes artifices lès 

») dissensions que produii^ V ambition y lajaiètèssé 6k 

n t^gdisme (les dissensions des^ orientaux); tu attires 

t> les^ imprudens^ tu pousses les* fauteurs des niauvai^ 

» sas doctrines* tu renverses les choses anciociiies^> 

)) et tu introduis des nouveautés profanes; tu te 

» Mvres à toute sorte d'atrocités, tout en disputanli 

9) la gloire qui résulte à^xxne mort endurée pour là 

ï) justice, et par une sorte de triomphe du génie ou 

») ta ruse est plus adroite que celle du démon , tu sou^- 

» lèves la persécution la plus furieuse, tout en faisant 

») semblant detre cathofiq^e^ afin qu^oa ne disapas^ 

» que tu. fais des inartyrs (i)». 

(1) Hilarius contra Constantiwh imperat* 
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Peat*être que ceux qui goûtent les pUisU^s et sohl; 
habitués aux aises du monde ^ qui voudr^ent servir- 
Dieu sans cesser de setrir le monde , appuieront par 
lé silence ou par le ^égyàt que leur causera I'Ajuuo- 
t^utioif de Sa Sainteté , le dépit furibond avec lequel 
le gouvernement dd Madrid vomit des inventives et 
des impostures contre le père commun dos fiddès. 
Peut-être auraieiit-ils désiré une transaction: du sou- 
verain Pontife avec les tonemis de l'Eglise^ donl Je^ 
résultat avxsit été cdui de satisfaire l'ambitton anti-' 
évangeltque de quelques-uns^ et d'assurer le, bim-étre 
de ceux qui se seraient sauvés du naufrage universel 
dws lequiel ont péri presque tous les droits de FEgli- 
se; transaction qui eût obligé le Pape à donn^ son 
apprcA>ation aux faits consommés, qui n'ont été 
qu'une suite non interrompue d'iniquités , dusurpa^ 
tions et de violences. Mais tdlè n'est pas l'opinion du 
peuple espagçiol , encore moins de la généralité du 
dergé. Le clergé i( enduré avec résignation Les perse* 
Qutions personnelles; il a pleuré, sans donner de» 
marques publiques de sa douleur, la violation des 
lois les plus sacrées , en attendant avec une résigna^ 
tion héK)ïque que lé pasteur suprême de l'Eglise 
rendit un témoignage évident de ses sentimens pater- 
nels ; et aussitôt qu'il a parlé , le clergé a reçu les 
enseignemens du saint Père comme une règle sûre 
de la conduite qu'il devait tenir. 

Il pourra aussi arriver que les menaces etnpbatî- 
ques par lesqudles le ministre finit son Manifeste, 
après avoir calomnié eflErontément même les inten- 

8 
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lions de Sa Sainteté^ persuadent à quelques-uns que 
les nouveaux attentats /les uns impies et immoraux, 
les autres [Hiérils et indignes des gens de bon sens, 
que le gouvernement de Madrid a commis depuis le 
mois de Mars jusqu'à ce jour, sont les effets des 
jdmntes sensibles par lesqudles le saint Père désire 
faire rentrer t%n gouvernement égaré dans le chemin 
de Ul justice. Quand même cela serait possible , il n^ 
a rien ^ui porte à le croire; car ^ dans les récentes 
violations du droit divin y naturel et ecclésiastique, on 
n'y voit que la suite du système usurpateur, tjranni* 
que et schismatique, non in terroiiipu depuis sept 
an^. Par conséquent , on ne pouira jamais dire en 
vérité, quoique cenx qui le disent soient des persoti** 
nés prudentes en apparence et réellement, égoïstesr, 
que si le Pape avait consenti à la révolution usurpa- 
trice des droits de TEglise , l'Eglise et sesr ministres 
n'auraient pas éprouvé les maux dont ils sont les 
victimes depuis six mois. Si l'évéque de Pampelùne à 
été exilé dans cette dernière époque pour sa fidélité 
aux devoirs de pasteur, plusieurs évêques furent* 
aussi exilés depuis 1 835 , parce qaé leur conscience 
ne leur permit pas de se prêter aux exigences anti- 
religieuses de la puissance temporelle. Si Ton a pris 
des mesures contre ceux qui ont été ordonnés à 
Home ou par des évêques étrangers^ c'est parce que 
la défense de prendre des ordres date de 1835, et 
inflige des peines aux contrevenans. Si l'on a mis des 
entraves aux pouvoirs des confesseurs et des prédica-» 
teurs , déjà en 1836 on avait ordonné aux cbe& 
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politiques de ne point permettre de confes$;er ni de 
pFêcher à ceux qui ne le méritçrai^st pas par leurs 
opinions politiques. Si , danë te mois d'Août 1 84 1 ^ on 
a usurpé les biens du. clergé séculier^ on avait déjà 
usurpé ceux du clergé r^ulier en Mars 1 836;. on, 
ayaît dépouillé les temples de leurs trésors en Octo- 
hve 1837« et en Juillet de la même année on avait 
adjugé à la nation toutes les propriétés du même, 
dergé séculier, en les déclarant biens nationaux. Si. 
le gouvernement actuel s'obstine à appuyer les vicai-, 
xies-généraux ou gouverneurs intrus, ou qui exercent^ 
iU^itimement la juridiction dans quelques diocèses,. 
Il' n^ fait que soutenir l'opiniâtreté par laquelle le 
gQuyeivement de 1 835 et des années suivantes 
dépouilla les prélats et les grandsrvicaires légitimes 
46 lei:ir autorité et de leur juridiction , et ordonna ou 
appuya l'intrusion des vicaires iUégitimes; de sorte' 
qiie sur les points essentiels lé gouvernement de 
^adri4 n'a fait autre chose depuis que 1' Allocution 
dlu saint Père a été publiée, que ce quïl avait fait 
aptâîf^urement. S'il a été plus loin quelquefois , il Ta 
i^it d'une manière puérile et ridicule, telle, par 
exemple j de supprimer dans.le mois d'Avril la société 
4ç |a Prc^agation de la Foi . ce qui, certes, a été un 
apte de vf^ngeance bien mesquin et hors de saison. 
. Les nombreux emprisonnemens d'ecclésiastiques^ 
déc?*étés dans ces derniers mois, et le système adopté 
de faire des porocès injustes, ert par des motifs étran- 
gers à l'autorité qiyile, ont leur source dans un prin- 
cipe supérieur à la malice et à l'immoralité du gou- 



vemement de Madrid. Lef dergé espaghol , qui avait 
cru pouvoir tolérer passivement lés attaques sans 
cessé renouvelées contre lIEglise, a considéré que le 
silence serait criminel de la part de cetrx qui partiei- 
pentaux affaires de l'administration ecdésmstique , 
lorsque lé saint Père^ dans son ÂrjLOCcnoir, vient de 
leur tracer la ligne qu'ils doivent suiviie; el le devgê 
a pris l'initiative sur une question où la diâ^imulatScn^ 
la tolérance et le silence, auraient été un crime de la 
part de quelques-uns, de la faiUesse de la port de quel- 
ques autres ^ et de Taoïsme de la part de tous. Il est 
bien sûr que le gouvernement aurait laissé passer in- 
aperçue rÂLLOGUTTON de Sa Sainteté , s'il avait ytt lè- 
clergé disposé à se laisser entraîner dans le chemin da 
schisme , et à reconnaître dans le pouvoir civil la lé- 
gitimité des actes qui porteraient atteinte au pouvoir 
de l'Eglise. Mais, comme les sentimens du saint fève 
une fois connus en Espagne, le zèle pour la maison 
de Dieu , et la fermeté du caractère sacerdotal pour la 
liberté et pour rind^)endance de l'Eglise, qui, par 
des motifs qucvje veux respecter, étart presque anéan-^ 
tie, a recouvré, pour ainsi dire, une vie toute nouvelle 
c'est dès-lors que le gouvernement , accoutumé à agir 
en tyran contre l'Eglise , en méconnaissant les Icris 
qui la prot^ent, et en s'appujant sur celles qui l'as- 
servissent , n'a pas voulu tolérer, je ne dirai pas une 
juste résistance à ses dispositions sacrîl^es et tjran^ 
niques , mais pas même les observations les plus reis- 
pectueuses de ceux qui, ayant le droit d'imposer au 
gouvernement des pdbaes spiritudles , se sont boilié» 
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aUK modestes fonctions de suppUans. Yoilà pourquoi 
ee gouveraerneut , dans l'excès de son délire frénëli- 
qae, crut qu'en exilant un ëvéque il fermerait la bon-* 
che aux illustres et vénérables prélats que la prudence 
bien plus que la crainte , avait engagés à garder le si- 
lence jusqu'au jour où le saint Père a parlé; mais ce 
gpuveraement s'est étrangement trompé , car il a eu 
à subir l'ignominie de voir ses mesui^ par rapport à 
l'Eglise, réprouy^ par la généralité des évêques es- 
pagnols , qui préférèrent être des martyrs plutôt que 
de manquer à ce qu'ils doivent à Dieu et à son vicaire 
Sur la terre. Yoilà pourquoi ce gouvernement se per- 
suada qu'en sévissant d'abord par une fureur aveugle 
contre ceux qui les premiers se refuseraient à recon- 
naître désormais une autorité ecclésiastique illégitime- 
ment constituée, il affermirait le pouvoir ^irituel, 
usurpé par des gouverneurs ou des vicaires intrus; 
mais le résultat a été d'exciter un saint enthousiasme 
dans la plus grande partie du clergé , qui, fidèle à sa 
vocation , a protesté puUiquement et irrévocablement 
qviiVobéira à Dieu plutôt qiiaux hommes, 

iNul doute que l'opiniâtreté irrésistible et tenace 
du gouvernement 4e Madrid ne cause à TEglise d'Es- 
|Kigne des maux déplprables, plus terribles encore que 
ceux, qu'elle a eu à souffrir jusqu'ici; mais ces maux 
produiront des biens immenses pour le présent 
OMUifte pour l'avenir. En premier lieu , les ministres 
de la Religion , si Ton «xce^pte ceux qui ayant em- 
brassé l'état ecclésiastique, n'opt point voulu se rap- 
peler quelliérif.age légué par Jésus-Çbrist à bgs dis- 
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cijJes n'a été ni lescommôdil^^ ni les honneurs^ ni les 
plaisirs cle la vie , mais les croix y les mortificttlions et 
les travaux, rendront un témoignage public dé leU^ 
fidélité dans raccomplissement dé leurs devoirs, et 
montreront lé courage dans les combats qu'ils auront 
à soutenir contre les ennemis de TEglise, et leur cbns^ 
tance pour endurer les persécutions, d^âutant plus 
sensibles qu elles sont accompagnées des calomnies left 
plus grossières inventées par les hypocrites persécu* 
teurs. En second lieu, l'occasion la plus favorable 
de séparer le bon grain de la paille, ne sera pas per- 
due , et l'Eglise connaîtra ceux de ses ministres qui 
sont restés fidèles en Espagne, et sur lesquels elle 
peut compter pour défendre les droits qu'elle l'eçùt 
de son divin fondateur , et les lois saitites et vénéira^ 
blés émanées du souverain Pontife et des conciles j 
elle connaîtra aussi ceux qui auront sacrifié les devoirs 
de leur ministère à la criminelle adulation , aux inté^ 
rets mondains , à la ^tupide faiblesse et à Un égoïsme 
hodieux. En troisième lieu , le peuf^e espagnol saura 
à quoi s'en tenir lorsqu'un gouvertiement et des mi- 
nistres prévaricateurs lui diront qu*il peut Sfe sauver 
en méprisant l'autorité du vicaire de Jésus-Christ , 
et en s'unissant aux usurpateurs schismatiques des^ 
droits, de Fautorité et des biens de l'Eglise, et lorsqu'il 
verra que ceux qui lui conseillent d'obéir à l'Eglise, 
hors de laquelle il n'y a point de salot, soutiennent 
la pureté de leur doctrine au milieu des pevsécutioiis 
inouïes , des fers, des prisons , des lieux de Texil, et 
même en présence de la mort. Enfin , là R^igfdfr eàr 



( 1*9 ) 
-ifaolîque^ apo^plujoe^tpoiname^ la sealë vraie ^qni 
a été asservie^ méprisée, calomniée et profanée parla 
puissance du siède/aïf milieu d'une pai?L apparente 
et d'une protection destructrice^ ^ présentera en 
Espagne dans tout son éclat , et triomphera delà per- 
fidie de ses enfans i^d^elles dans les cachots, dans l'os- 
iracisme et même sur les échafauds. 

Que le gouvernement de Madrid insulte autant 
qu'il voudra l'Eglise de Jésus-Christ dans la persoiin^ 
de son. vicaire; qu'il se vanle de la persécution impie 
qu'il a soulevée contre les défenseurs héroïques des 
lois sacrées de cette Eglise; qu'il se persuade que par 
ses efforts impnissans il parviendra à changer un 
édifice bâti par le Fils de Dieu lui-même, enun éta- 
blissement purement humain ; qu'il emploie des 
phrases insolentes et orgueilleuses pour faire croire 
qu'il pourra perpétuer son triomphe honteux et 
éphémère : par sa persévérance opiniâtre il ne fera 
que rendre un nouvel éolat à qette vérité éterneUe ^ 
savoir, que la vraie AqHgion n'a pas besoin des pliiez- 
sauces du monde pour se soutenir, car-Dieu ise suffît 
à lui-même. Si le gouvernement avait de la prévision^ 
. du bon xn% et de l'expérience^ puisqu'il manque! de 
raison, de justice et de morale, il tournerait ses yeux 
vers le passé, et le passé lui. dirait ce qu'il doit atten* 
dre^ de sa conduite insidieuse et hostile contre fEglise. 
Il verraftle Souverain Pontife actuel, Grégoire XVI, 
.assis sur un trône qui depuis plus dé dix-huit sièdes 
n été:àllac|ué parJes persécutions furieusesi que les om^ 
pereurs^ les princes et les pei^es^ttt soulev^.coAlre 
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lui. Au mSieu deis teB^pèèes les plU3 vtoleiites^ il ver- 
rait une succession de pontifes jamais interrompue 
depuis saintPi^rre; il verrait que cet émpiredivin^ qui 
n'étant pas de ce* monde e(Hnmande dans ce monde ^ 
s'est toujours gouverné lui-'même par ses dogmes y 
par sa doctrine, par se$ lois y sans que tous les efforts 
de ses ennemis, des princes, des savans, des héréti- 
ques, de ses enfans dénaturés, aient été. jamais assez 
puissans pour le détruire, pas même pour, altérer la 
forme de son gouvernèm^it. Au contraire, il verrait 
les empereurs, les rois, les princes, qui eurent Tau- 
dace de déclarer la guerre à cette Eglise, ensevelis 
^nsle chaos de l'ouhli ou d'un souvenir ignominieux ^ 
il vecrdlt les nations qui dabs leur orgueil croient 
«se soutenir en apostasiant la foi évangéliqbe, entière- 
ssent détruites; il verrait les peuples <x>rnimpus qui 
l:3?urent pouvoir secouer le joug de Rçme chrétienne 
comme ils secouèrent celui de Rome païenne eGEicés 
des cartes géègra^^iiques; enfin, il verrait la succession 
de leurs princes interrompue, les dynasties abolies , 
{es^systèmes de gpuveriiement changés, les lois fon- 
damentales altérées lùille fois dans toutes les sociétés 
i^i ontrcompté sur les appuis immenses de toutes les 
ressources humaines pour se consarver, pendant que 
Home spiritiieUe a obtenu à chaque siècle de nou- 
veaux trioittphes/etqu^elle s'est présentée plus 1»^^ 
lante et plius glorieuse, >'assise sur les dépouilles, sur 
les ruines, sur les débris des sceptreis, des sociétés, 
des peuples^ des gouverneiitens xnondai£|&^ que chaque 
gâaération groupe auliour des pieds du grand trône 
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éav lequel ëët placé le représentant de Dieu sur Lr 
terre. Lé 'goaVerkiement de Madrid est un py^ée^ 
si on le cDtnpare à ce colosse de notre âiede à qtd 
tout^lés nations dvifisées rendaient hommage/ pour 
qui toute FEaropé ti*était pas assez grande , et dont 
Témpîte parut indestructible tant qu'il voulut lut 
donner pour {bndémënf rappmdu pasteur suprême de 
l'Ejglise: insensé qùll était , il se persuada qull avait 
des forces suffisantes pour humilier le vicaire de Jé- 
sus-Chrîst; il voulut Iliumilier en efiTetyet son audace 
eut pour résultat sa propre chute; il ne pût même pas 
obtenir le sort des héros qui meurent glorieusement 
sur le champ de bataille. Nappléon tomba; et un 
gouvernement factice , sans probité^ sans talent, sans 
1x)nne fui , et surtout sans Religion, ne tombera-t-il 
pas? Oui , il tombera , pendant que le souverain Pon- 
tife outragé^ l^lise d'Espagne persécutée, et le pén- 
ible espagnol éminemment religieux , insulté par 
tm gouvernement qui Usurpe son nom pour le pré- 
senter comïne complice de ses iniquités, adresseront 
au gouvernement de Madrid les paroles écrites dans 
ie livre tfttn prophète (1): Ne te réjcmîs pas, mon 
ennemi j de ce Ijue tu m'as hunùBé: le four viendra 
où je me lèverai triomphant et glorieux; et mainte- 
nant, pendant que je suis enseveli dans hs' ténèbres 
de tes insultes , de tes calorhmes, de tes ruses, de tes 
usurpations , le Seigneur m^ éclaire par les rayons 
dipins de son espérance consolatrice. Le Seigneur j»- 

(1) Mich. cap, 7. 
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^ra ma cause ^ et il ladàciijiera en ma fas^eur; et 
ppi qui maintenant demandes^ avec insolence oà est 
le Seigneur ton Dieu, tu seras rempK de confusion. 
Je vienfit de finir la défense de rÀLLÔcuTioir dk 
^saint Père, contre les déclamations hypocrite et dei^ 
.lomn.ieas^ du Mai^ifeste sigqé par le nainistré dfe 
i^Qç et de^'ustic^: rorgqeil impie et Itypocrisîe ar- 
tificieuse se sont liés pour rédiger ce Manifciste. 
Maintenant je m'adresse à cette foule d'écriyains 
ignorans a ce^ charlatans déboutés y à ces. demî- 
savans orgueilleux et sophistes j qi^î ont fait un objet 
de mode de tout ce qui a pour but d Injurier et de 
rendre odieux l'établissement divin de la vraie JEglisb 
et ses ministres, parce que dans la législation de 
r^E^vangile on apprend aux hommes à connaître leur 
dignité, à s'élever sur les créatures irraisonnables,, et 
à respecter le droit, la justice, là vertu et la vériiél 
Ce n'est pas seulement depuis que FAllocptiom: de Sa 
Sainteté a été publiée, mais c'est depuis loi^-temps 
que ces publicistes sans nom ont écrit, les uns poui: 
s'élever par des diatribes insolentes contre toute au- 
torité d'un ordre supérieur à l'ordre temporel, l0s 
autres pour envenimer par des erreurs 1^ plus gros- 
sières les sources pures de la doctrine de l'Eglise , 
qui ne reconnaîtra jamais un profane pour censeur 
ou pour juge, et tous pour tromper les peuples, en 
leur offrant un faux bonheur et un bien-être ima- 
ginaire où ils ne trouvent que des calamités réelles 
et des malheurs sans nombre. À tous ceux-là , à tous 
ceux dont le gouvernement a stimulé le, zèle par de& 
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réoompenses qu'il a Tepandaes arec profusion y au 
.piû de$ sufilirs «t duf sang des peupks malheureux^ 
" et même au prix des biens volés à TEglise; à tous 
ceux qui , pour satisfaire leur ambition ^ leur orgueil 
et leur aTÎdité, s'iiigèrent à publier des écrits contre 
le vicaire de Jésus-Christ y et contre le seul pouvoir 
qui a le droit de conserver, de changer et d'altérer la 
discipline de l'Eglise ; à tous ceux-là , dis-je , je leur 
donne le défi de combattre^ s'ils peuvent le faire, les 
principes que je viens d'établir dans cet écrit, qui 
sont ceux de l'Evangile^ de la tradition, des saints 
Pères, de l'Eglise universelle, de l'Egli$e espagnole 
en particulier , et ceux de tous les Espagnols de tous 
les siècles, qui oht été catholiques, non de bouche, 
mais de cœur. 

Mais- je les conjure d'écrire de bonne foi , de ne 
pas s'écarter de la question , de ne pas confondre les 
matières , de ne pas offrir des textes isolés qui soient 
en contradiction avec le contexte; de ne pas présen- 
ter comme une doctrine admise et reconnue, quelques 
actes passagers d'une conduite arbitraire, tolérée ou 
repoussée ; enfin, de chercher la vérité des faits et des 
documens dans leurs sources , et de ne pas se contenu 
ter de citations tronquées ; de ne pas se laisser égarer 
par les fausses conséquences qu'en tirent les écrivains 
sophistiques , que la philosophie , d accord avec le 
jansénisme (1)> a produits depuis le règne de Char- 

(1) Lé temps est arrivé de faire connaître le plan des philosophes et 
des jansénistes qui , dans ce règne, se proposèrent de changer ToplnioB 
des gens de lettres parles mojrensles plus perfides et les plnsiofômes> 
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les III 9 pour perséoater FEgtise, en faisant Middant 
delà respecter, et pour Fassernr tout en la flalânt. 

eoprop^gcaot le TeolAde k maaTaisedoelriiie eten eçiprinlftatle 
masque d'ane critique jnste et raisomiable, même dans les oayi^es 
de littératare et d'instmction qui paraissaient le plus exempts d'eiv 
learsetleplDsétraDgers à i'espxit.dcs nouveastâ ImpîiBS} de éorte 
qn'on est dans le cas de soqpçonner tons les oavragesqai , sons ce rè- 
gne, méritaient la protection de cenx qai dirigeaient les afïaires, et 
des antres enyrages qni depnis lors ont été l'objet des él<^es prodi- 
gués par les adeptes de l'école philosoplûqne; je disqn'on est dans le 
cas de soupçonner tous ces ouvrages, à cause de la manyaise foi. par la- 
quelle, on sciemment on par une ignorance brutale , on j mettait des 
citations fausses » ob mutàait les textes , on défigurait les fiiits et on inr 
terprétait les docnraens dans nn sens tout-à-fait contraire à celui 
qu'ils ont naturellement. Puisque l'objet de cet écrit ne me permet 
point de m'étendre snr cette matière, je me contenterai de citer trois 
exemples, comme une preuve de la mauvaise f<^ de ces écrivaioâ, 
d'après celui que j'ai dté das la note qui se trouve à la page 84» 
Le premier est le Traité de la régale (droit) d^Amortization^ du 
célèbre Campomanes. Parmi les InnombraUes erreurs et sophismes 
qui ne peuvent être que l'effet d'un dessein réfléchi de tromper, cet 
auteur cite dans le numéro 34 des lettres qull attribue à saint Isidore, 
évêqne de Séville , malgré qu'elles appartiennent à saint Isidoee Pdn*- , 
Mote, biliaire de l'E^^te, qui vivait deux cents ans avant celui de 
Séville. Campomanes, non-seulement trompe les lecteurs sur l'auteur 
de ces lettres , pour appliquer faussement à l'Esj^gne leur contenu , 
mais encore encore il les leur donne dans un $ehs faux et forcé. Cest 
l'auteur des Notes et des Observations ajoutées à \ Histoire du père 
iRîarianaj, dans la magnifique édition de Yalence , qui nous fournit le 
second exemple. Dans tontes ces Observations , on remarque une tei>- 
dance artificieuse à la démocratie religieuse et politique , et parmi les 
innombrables faits défigurés qu'on y trouve , j'en citerai un que l'au- 
tenr rapporte dans VEssai chronologique^ à la fin du tome 5, 
page 456. Il s'efforce de protfver, par des sc^hismes, que l'aiitoi^îté 4n 
Pape n'était pas nécessaire en Espagne pour élever un siège épiscopalà 
la dignité de métropolitain. Après avoir dénaturé plusieurs faits, Il 
dit, en s'appuyant sur 1 autorité du père Florez , que Gesarius fut-éli; 
et ordonné métropd^ltain de Tarragonne , dans le concile ' de" Sàint- 
Jacqnes, célébré dans l'ère 962, parce, que les pères du concile 
maient.décidégu'ily eufun métrxgHiUtam€UiMvha4ttepravinco. 
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Maitd est imitiie^de chercher la bonne foi dané 
les ennemis de TEgUse, de sa doctrine et de sa dis-i' 
cipline ; leur ob}et est bien connu : c'est Fambition et 
l'orteil intérieur qui fait agir les uns^ et</est pour 
oda qu'ils eo^loieat toutes h» subtilitÀ prcqpi^es à 
«dter kur imagination visionnaire et sophistique ^ 
pour anhrûuiller les questions, plutôl que pour 
ëdaircir. les difficultés , comme nous l'avons remaiv 
que dans les écrits mal rédigés de^ Yalléjo et des 



Mais Toilà ce qtti résnlte dn document tiré de l'ouvrage du père Flo- 
r^ L'abbé Cesarîus écrivit niie lettre, vera l'an d6Z, au pape JeanXIl^ 
en lui faisant part de la manière dont on procéda à son élection , en 
lufdisant, entre autres choses, qvi* il savait bien que Tarrctgonne 
aumit ÙéétaMLsiégeinétropotUiiin dès les temps les plus anciens; 
quelles évê({ues de cette province s'opposaient à son élection, et 
qu'en conséquence il priait Sa Sainteté de lui communiquer sa ré-- 
solution» Le troisième exemple se trouve dans V Essai sur V ancienne 
légifilatapn des royaunies deLéonet de C^tiiie, .octvragpe de Fin- 
conséquent Marina, deThomme du oui et du /zo;i, dn vil flatteur des 
l'ois dans son Essai y publié en 1808 , et de Ftnnemi le plus acharné 
des TiAs dans sa Théorie des Cartes^ pabliie cftiq ans apiièSi fi' n« 
serait pas facile de trouver un autre, écrivain publicqui eût autant 
d'impudence pour mutiler, altérer ou défigurer les faits , et qui l'eût 
fkft plus souvent que QlariDa. En voici une preuve. Pour déprimer 
l'autorité du Pape, il ra];^rte , dans le numéro 329 d^ son Essaie une 
citation tirée du liv» 2, chap. 1 , de V Histoire de Compostelle. « Aucun 
» évêque espagnol ne rendait à cette époque^làaucune espèce de ser- 
» vice ni d^oJ>éiis^nce àsVEglise romaine, notre mère; L'£spa^^ n*' 
» cevait la loi tolédane, non pas la romaine* » En mettant de côté le 
faux sens que l'auteur donne à ce texte incomplet, il faut observer 
qu^l supprimeavecla plus insigne inouvadsei foik première partie dti 
textç, qpi éclaircit la seconde, par ces mots, : « Cela n'est pas étonnaàt, 
» parce que l'Espagne était , à cette époque-là , grossière et igno- 
^ T^ute; en vérité, aucun évêque e^gnol , etc. » Par où l'on voit que 
la cause de né pa» rendte service et .diélssance à PEglise! romokit^ 
notre mère, était la grossièreté et V ignorance ^ et non pas celle que 
hauteur désigne. C'est assez d'exemples. 
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Ortigosa; c'est le àénr ^réné de parrenû* aux em- 
plois les plus âevës, qui fait agir les autres, et c'est: 
pour cela que les prodttctioas impies et désordonnées 
d'Urquiiiaona et de Gandarias ont vu le jour; c«sfc^ 
}e vil mtérêt ou un firénétique dépit qui fait agir les< 
àubreS; et c'est ce qui produit tant d'articles indécens 
recherchés aYidement par les journalistes à la solde 
de la révolution ; d'autres^ enfin , cherchent à vivre 
sans travailler, dans une entière oisiveté, et ils ne 
trouvent d'autre moyen pour y réussir , que; celui 
d'approuver l'usurpation des biens de l'Eglise, et 
c'est pour cela qu'ils retirent delà poussière quelques 
anciens documens qui , renfermant des plaintes sur 
des abus véritables, n'ont rien de commun avec les 
attentats que le saint Père réprouve dans son al- 
locution. 

Ces écrits, quels qu'ils soient , hautement immo- 
raux , ne doivent pas alarmer le peuple espagnol, ni 
scandaliser les personnes pieuses et timides qui peut- 
être les auront lus. Le venin que leurs auteurs tâ- 
chent d'introduire dans les esprits, produira un bien 
immense ; c'est que dans cettô occasion les défenseurs 
de la sainte doctrine se produiront; ils combattront 
les erreurs perfides qui', depuis un demi-siècle^ ont 
été ofiferties comme de pures vérités, et qui ont été 
la source de tons nos maux actuels; ils prépareront 
l'émancipation de l'Eglise espagnole , en la délivrant 
de la dure tutelle par laquelle le pouvoir civil l'op-» 
prime il y a long-temps ; et ils hâteront le jour de 
la vraie paix , en détruisant les fausses bases sur les- 
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quelles s'est placée une faction démagogique qui, 
pour la honte de l'Espagne , a usurpé la souveraineté 
spirituelle de l'Eglise et les droits du trône , qui sont 
les seules bases sur lesquelles repose la prospérité et 
le bonheur du royaume d'Espagne. 



FIN. 



J 



ERRATA. 



Page 60, ligne 11, Jeao, Usez Jaen, 
Page 64, ligne 4, expédier 2i5ez prohiber 
Page 92y ligne 17, 1763, lisez 1767, 
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